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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Botswana et des 
Philippines a participer a la presente seance. 

Je tiens a rappeler a tous les intervenants qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a quatre minutes au 
maximum afin de permettre au Conseil de mener a bien 
ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. L’Union 
europeenne et ses Etats membres se felicitent vivement 
de cette occasion de poursuivre le debat sur cette 
question importante dans le cadre d’un debat public. 

La Croatie, pays adherent; l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et l’lslande, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine et la 
Republique de Moldova s’associent a cette declaration. 

L’etat de droit est desormais une question 
debattue dans tous les organes competents de l’ONU et 
integree a toutes les activites des Nations Unies. L’etat 
de droit est un principe fondamental de l’ordre 
juridique et politique interne de l’Union europeenne et 
de sa politique exterieure. L’importance de l’etat de 
droit dans le cadre des travaux du Conseil de securite 
n’est plus contestee. Des composantes etat de droit 
sont regulierement integrees aux travaux du Conseil 
dans differents contextes lies a des situations 
particulieres. Pour accroitre la coherence de l’approche 
adoptee et la rendre plus systematique, il est important 
d’organiser des debats thematiques tel celui-ci. 

Nous sommes tres determines a defendre et a 
mettre en place un ordre international fonde sur l’etat 
de droit, ou le droit international, notamment le droit 
des droits de l’homme, le droit humanitaire et le droit 
des refugies, soit pleinement respecte et applique. Le 
droit international et l’etat de droit sont les fondements 
du systeme international avec, au centre, 
l’Organisation des Nations Unies. Nous restons done 
de fervents defenseurs des activites de l’Organisation 
dans ce domaine. 


Nous prenons note du dernier rapport du 
Secretaire general (S/2011/634*) et des progres realises 
dans la mise en oeuvre des recommandations formulees 
par le Secretaire general dans son rapport de 2004 
(S/2004/616). S’agissant des situations de conflit et 
d’apres conflit, nous estimons que la promotion de 
l’etat de droit est essentielle. L’exercice de l’etat de 
droit avant, pendant et apres des conflits ouverts, et 
dans les operations de maintien de la paix elles-memes, 
est le moyen le plus concret d’aider le Conseil de 
securite a assumer la responsabilite qui lui incombe de 
faire respecter les normes intemationales. C’est une 
tache qui requiert une presence et des ressources a long 
terme. 

A cet egard, nous appuyons les recommandations 
formulees dans le tout dernier rapport du Secretaire 
general. En particulier, nous adherons pleinement a 
l’idee d’une concertation et d’une cooperation accrues. 
Nous encourageons le Secretaire general a poursuivre 
ses efforts visant a aborder les initiatives en faveur de 
la primaute du droit de fagon coherente et 
multidimensionnelle, reconnaissant l’importance que 
revetent les aspects d’un conflit qui touchent aux droits 
economiques et sociaux pour la paix et la securite a 
long terme. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
approuvent la tenue prochaine de la reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de droit, 
prevue au debut de la soixante-septieme session, et 
nous attendons avec interet de participer a ce debat. 

L’etat de droit revet une importance capitale pour 
la politique exterieure de l’Union europeenne. Le 
respect de la justice et de l’etat de droit est une 
condition essentielle pour promouvoir la paix et la 
stability dans la consolidation et la protection de la 
democratic et dans la lutte contre l’impunite. Pour 
l’UE et ses Etats membres, le respect de l’etat de droit 
est essentiel pour la prevention des conflits, le 
reglement des conflits et la reconstruction apres un 
conflit. II est indissociable de la protection des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales, et il faut le 
promouvoir aux plans national et international. Nous 
appuyons done energiquement le role de la Cour 
intemationale de Justice en tant qu’organe judiciaire 
principal des Nations Unies, et demandons a tous les 
Etats qui ne l’ont pas encore fait d’envisager 
d’accepter la competence de la Cour conformement a 
son Statut. 
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En outre, l’Union europeenne est un farouche 
defenseur de la Cour penale intemationale (CPI). En 
renvoyant les situations au Darfour et en Libye devant 
la CPI, par les resolutions 1593 (2005) et 1970 (2011), 
le Conseil de securite a pris une mesure decisive pour 
lutter contre l’impunite, renforcer l’etat de droit et 
rendre justice aux victimes. L’UE et ses Etats membres 
exhortent tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies qui ne sont pas encore parties au Statut 
de Rome a le ratifier et a y acceder. Ils demandent a 
tous les Etats parties qui ne l’ont pas encore fait 
d’appliquer le Statut dans leurs systemes judiciaires 
nationaux et appellent tous les Etats a cooperer 
pleinement avec la Cour en appliquant ses decisions, y 
compris par le biais des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Le Statut de Rome offre un 
excellent exemple de l’interaction entre les efforts 
nationaux et intemationaux dans le domaine de l’etat 
de droit. La CPI vient en complement des juridictions 
nationales et sert de catalyseur important dans la mise 
en place de systemes nationaux de justice. L’appui du 
Conseil de securite au renforcement des capacites dans 
le secteur judiciaire est un important investissement 
dans la paix et la securite. 

II faut s’attacher, a titre prioritaire, a donner un 
meilleur acces a la justice aux femmes, aux enfants et 
aux autres groupes vulnerables. Les tribunaux 
specialises, par exemple les tribunaux de la famille ou 
les audiences foraines, sont un moyen de rapprocher la 
justice des femmes et des enfants. 

S’agissant des initiatives du Secretaire general 
visant a appuyer la creation de capacites judiciaires 
nationales pour poursuivre les auteurs de crimes 
intemationaux graves, nous aimerions citer le Reseau 
europeen des points de contact en ce qui conceme les 
personnes responsables de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre, qui a ete mis en 
place en 2002. 

S’agissant des situations de conflit et d’apres 
conflit, nous insistons sur la necessite d’ameliorer la 
qualite, la coordination et la coherence de l’action de 
reorganisation des Nations Unies et de ses Membres. 
L’Organisation des Nations Unies doit accorder une 
attention particuliere au renforcement des activites de 
mediation; ces activites doivent dument integrer les 
questions relatives a la justice, notamment les 
poursuites contre les auteurs d’atrocites, et rejeter les 
amnisties et les immunites pour les crimes les plus 
atroces. Nous encourageons aussi le Secretaire general 
a continuer de faire en sorte que l’Organisation des 


Nations Unies reponde aux demandes d’assistance dans 
la redaction des constitutions et la reforme legislative. 

Enfin, par le biais de l’instrument de stability, et 
generalement par l’intermediaire d’initiatives d’appui 
des organismes des Nations Unies, l’Union europeenne 
foumit une assistance dans le domaine de l’etat de 
droit aux pays en situation de conflit ou d’apres conflit. 
Un appui opportun a ete apporte aux processus 
constitutionnels dans les pays ayant connu des troubles 
politiques et ou l’on s’achemine vers le retablissement 
de l’unite nationale et un avenir democratique. Un 
appui a ete apporte aussi aux processus legislates 
essentiels pour la mise en oeuvre de nouvelles 
constitutions, par exemple en Bolivie, au Zimbabwe et 
au Kirghizistan. De plus, un grand nombre 
d’operations de gestion de crises civiles menees par 
l’Union europeenne dans le cadre de sa politique 
commune de securite et de defense focalisent sur l’etat 
de droit. 

L’exemple le plus edifiant est la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo sous 
l’autorite generale de la resolution 1244(1999). Plus 
de 2 000 experts civils de l’Union europeenne assistent 
les autorites du Kosovo, en particular dans les secteurs 
de la police, de la justice, des services douaniers et 
penitentiaries, et dans tous les domaines lies a l’etat de 
droit, pour faire en sorte que les meilleures pratiques 
soient adoptees. Par le biais de la Mission integree 
« Etat de droit» de l’Union europeenne pour l’lraq, 
l’Union europeenne contribue aussi a la mise en place 
d’un systeme de justice penale professionnel en Iraq. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 

M me Intelmann (Estonie) (parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je tiens a feliciter l’Afrique du Sud 
de son accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois et a la remercier d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui. 

L’Estonie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne (UE). 

Nous nous felicitons de l’attention accrue 
accordee par l’Organisation des Nations Unies a l’etat 
de droit et a la justice au moyen de debats au Conseil 
de securite et a l’Assemblee generale et par le biais des 
activites que mene le systeme des Nations Unies sur le 
terrain. A la lumiere des profonds bouleversements 
politiques survenus recemment dans de nombreuses 
regions du monde et des nouvelles menaces a la paix 
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intemationale, il est d’autant plus important que l’etat 
de droit continue de figurer a l’ordre du jour de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Ma declaration aujourd’hui conceme principalement 
la Cour penale intemationale (CPI). La relation entre la 
Cour et l’ONU revet a bien des egards une importance 
capitale. L’annee 2012 marque le dixieme anniversaire 
de la Cour. Aujourd’hui, Finstitution se prevaut d’une 
reputation bien etablie et d’un role respecte sur la 
scene intemationale. En 1998, les Etats sont convenus 
de creer une cour penale intemationale permanente 
pour servir de dernier recours pour mettre fin a 
l’impunite pour les crimes intemationaux les plus 
haineux. Ils sont aussi convenus d’assumer, sur une 
base nationale, la responsabilite premiere de traduire 
les auteurs de tels crimes en justice. A present, 
120 Etats sont parties au Statut de Rome. La campagne 
en faveur de l’universalite du Statut se poursuit avec 
l’appui des Etats parties, des acteurs regionaux et de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Tandis que les efforts pour atteindre la 
ratification universelle du Statut de Rome se 
poursuivent, la necessite d’ceuvrer au renforcement des 
juridictions nationales pour pouvoir engager des 
poursuites en vertu du Statut de Rome se fait de plus en 
plus ressentir. La Cour et les Etats parties menent 
d’importantes activites pour preter assistance aux pays 
qui ont en besoin. II est clair, toutefois, que si nous 
voulons reussir, il faut que notre aptitude a engager des 
poursuites pour les crimes intemationaux devienne 
partie integrante de plus amples activites de promotion 
de l’etat de droit entreprises par tous les principaux 
acteurs du developpement. Le systeme des Nations 
Unies est bien place pour jouer un role central dans cet 
effort. Nos efforts communs visant a concourir au 
renforcement des capacites des pays pour les doter des 
moyens de juger des crimes au titre du Statut de Rome 
renforceraient les systemes judiciaires nationaux 
dans leur ensemble. J’ai grand plaisir a annoncer que la 
Cour, l’Assemblee des Etats parties et l’Organisation 
des Nations Unies se concertent en ce moment sur cette 
question. Tout en luttant contre l’impunite, l’objectif 
supreme doit avant tout etre d’empecher les crimes 
d’etre commis. 

La capacite de la Cour de s’acquitter de ses 
fonctions depend egalement de F aptitude et de la 
disposition des Etats parties et des autres Etats a 
cooperer. A cet egard, plusieurs mandats d’arret n’ont 
pas encore ete executes. Les Etats parties ceuvrent en 
permanence, par l’entremise du Bureau et du President 


de l’Assemblee des Etats parties, a garantir la pleine 
cooperation avec la Cour, particulierement sur la 
question fondamentale de l’execution des mandats 
d’arret. Le Conseil de securite a renvoye deux affaires 
a la CPI, et les mandats d’arret emis dans le cadre de 
ces affaires sont pour l’heure restes sans suite. 
Recemment, deux constats de non-cooperation ont ete 
transmis au Conseil de securite par la Cour. Il est 
ab solument capital que la communaute intemationale 
continue d’insister sur la cooperation avec la CPI et les 
tribunaux intemationaux, si l’on veut que notre quete 
visant a mettre fin a l’impunite soit credible et donne 
des resultats. 

Les victimes des crimes de portee intemationale 
les plus graves sont tres souvent les plus vulnerables 
d’entre nous - les femmes et les enfants. Pour venir en 
aide aux victimes, la Cour a notamment entrepris une 
serie de programmes communautaires de grande 
ampleur, concemant entre autres l’education. Ces 
activites, financees par des contributions volontaires, 
visent les populations touchees et ont pour but de les 
aider a panser leurs plaies, tout en contribuant a 
changer la societe en profondeur en les aidant a 
retrouver leur dignite et a reconstruire leurs 
communautes. La encore, l’interaction avec l’ONU est 
extremement utile. 

L’application de la resolution 1325 (2000) et des 
autres resolutions du Conseil sur les femmes, la paix et 
la securite et les enfants dans les conflits armes doit 
demeurer une priorite de l’ONU. Nous sommes 
preoccupes de voir que des viols generalises, utilises 
comme tactique de guerre, continuent d’etre signales et 
que les auteurs de ces crimes sont tres rarement 
traduits en justice. La seule fa<;on de remedier a cette 
situation est de veiller a ce que toutes les juridictions 
nationales soient en mesure d’enqueter sur les pires 
crimes au regard du droit international et d’en 
poursuivre les auteurs. 

Le Conseil ayant reconnu que la violence 
sexuelle en periode de conflit constituait une menace 
legitime a la paix et a la securite intemationales, nous 
esperons qu’il continuera d’etre actif sur cette question. 
Il importe de maintenir l’accent sur l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes dans toutes les 
activites relatives a l’etat de droit. J’espere que la 
reunion de haut niveau sur l’etat de droit qui sera 
organisee par l’Assemblee generale en septembre 
insufflera un nouvel elan a ce debat. 
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Pour terminer, je voudrais indiquer que l’Estonie 
est profondement attachee a l’ordre international 
reposant sur le droit international, y compris le droit 
des droits de 1’homme et l’etat de droit. L’Estonie est 
aujourd’hui un donateur international et l’etat de droit 
occupe une place preponderante dans notre strategic de 
cooperation aux fins du developpement. L’Estonie a 
mis en place une cooperation stable et fructueuse avec 
un grand nombre de ses pays partenaires, qu’elle fait 
profiter de son experience recente en matiere de 
reformes sociales, politiques et economiques. C’est 
pourquoi nous appuyons et apprecions vivement la 
cooperation dans le domaine de l’etat de droit que 
l’Union europeenne a instauree avec ses voisins de 
l’Est dans le cadre du Partenariat oriental. Nous 
participons egalement activement a plusieurs 
operations civiles de gestion des crises axees sur l’etat 
de droit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat. Je felicite le Secretaire general de l’excellent 
rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
(S/2011/634*). Nous sommes favorables a la pleine 
mise en oeuvre des recommandations qu’il contient. 

La Finlande s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne. En outre, je ferai des observations sur 
deux sujets interdependants : d’abord, l’etat de droit et 
la justice transitionnelle dans les processus de paix, la 
mediation et les accords de paix; ensuite, l’acces a la 
justice pour les femmes, les enfants et les groupes 
vulnerables. 

Voila pres d’une decennie que le Conseil debat de 
la question de l’etat de droit dans le contexte de la paix 
et de la securite, et aujourd’hui tout le monde s’accorde 
a reconnaitre le role central de la justice et de l’etat de 
droit pour la prevention des conflits et la viabilite des 
accords de paix. Lorsqu’on parvient a amener des 
parties belligerantes a s’asseoir a la table des 
negociations, un probleme particulier se pose, celui de 
repondre de fagon equilibree au besoin simultane de 
stability et de justice. 

Dans son rapport, le Secretaire general confirme 
que la politique des Nations Unies qui consiste a 
refuser de reconnaitre toute amnistie pour les crimes de 
genocide, les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanite et les violations flagrantes des droits de 
1’homme influence de plus en plus la teneur des 


accords de paix, des cessez-le-feu et autres accords de 
ce genre. Les amnisties generates sont beaucoup moins 
frequentes aujourd’hui qu’il y a lOans. En depit de 
cette evolution positive, nous convenons avec le 
Secretaire general qu’il reste encore beaucoup a faire, 
puisque l’inclusion de clauses concemant d’eventuels 
mecanismes de justice et de mise en cause de la 
responsabilite individuelle dans les accords de paix 
demeure inegale. Nous sommes disposes a collaborer 
dans ce domaine avec l’ONU, le Conseil de securite et 
tous les Etats Membres pour continuer d’ameliorer les 
efforts de mediation et accroitre la qualite et la mise en 
oeuvre des accords de paix qui en resultent. 

On ne saurait au nom de la stability tirer un trait 
sur les violations des droits de 1’homme et la necessity 
de garantir la justice. La paix ne peut etre durable que 
si elle va de pair avec la justice et le respect des droits 
de 1’homme. II conviendrait done d’etablir une 
strategic multidimensionnelle et bien echelonnee en 
matiere de justice transitionnelle afin de faire face aux 
problemes herites des violations des droits de 1’homme 
et du droit international. Une telle strategic devrait 
notamment prevoir l’ouverture de poursuites 
judiciaires, la creation de commissions Verite, les 
reparations aux victimes et la reforme des institutions. 
Le Rapport sur le developpement dans le monde en 
2011 de la Banque mondiale montre que l’instauration 
d’un climat de securite, la justice et l’emploi sont des 
conditions prealables pour assurer une transition 
reussie vers la stability. Si l’un de ces elements vient a 
manquer, les transitions ont moins de chances de 
reussir. 

II faut s’assurer que l’etat de droit est pleinement 
pris en compte dans tous les efforts de reforme et de 
reconstruction deployes dans les situations de conflit 
ou d’apres conflit. Ce faisant, la priorite doit etre 
accordee a Faeces a la justice pour ceux qui souffrent 
souvent de fagon disproportionnee lors d’un conflit et 
dont la voix est malheureusement aujourd’hui encore la 
moins presente dans les negociations de paix et les 
processus d’apres conflit, a savoir les femmes, les 
enfants et les groupes marginalises. 

Le Secretaire general prone la mise en oeuvre 
d’une politique des Nations Unies pour garantir la 
pleine participation des groupes de population 
marginalises. Les acteurs du systeme realisent des 
progres importants pour ce qui est d’encourager Faeces 
a la justice pour les femmes vivant en situation d’apres 
conflit. Je tiens a cet egard a saluer le travail de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 


2-21055 



S/PV.6705 (Resumption 1) 


de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 

Nous devons etre attentifs aux enfants. Dans son 
rapport, le Secretaire general recommande d’elaborer 
des regies minima communes concemant les enfants et 
la justice transitionnelle. La Finlande appuie 
totalement cet appel. Les reparations aux victimes de 
conflit ou de violations graves est un autre domaine 
dans lequel la Finlande aimerait constater des progres. 
Nous pensons que des mesures innovantes, comme les 
reparations collectives ou les mesures creant des 
debouches economiques et des emplois, pourraient 
grandement contribuer a ce que justice soit faite et au- 
dela a l’objectif de consolidation de la paix. 

Meme si je n’ai pas fait reference a de 
nombreuses questions pertinentes - comme le role de 
la Cour intemationale de Justice, l’importance de la 
Cour penale intemationale, l’appui a la mise en oeuvre 
du principe de complementarite au sens le plus large ou 
le respect de procedures regulieres dans les regimes de 
sanctions -, notre appui a tous ces elements constitutifs 
de l’etat de droit aux plans national et international est 
inebranlable. Je vous remercie, Monsieur le President, 
de m’avoir donne l’occasion de prendre la parole au 
Conseil et je me tiens pret a travailler avec le Conseil 
et avec l’ensemble des Etats Membres de l’ONU pour 
promouvoir l’etat de droit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Je tiens a remercier l’Afrique 
du Sud pour l’organisation de ce debat. Je voudrais 
tout d’abord souligner que la Suisse s’associe a la 
declaration de l’Autriche faite au nom du Reseau 
Securite humaine. 

II y aurait encore beaucoup a dire sur ce sujet, 
notamment sur le role essentiel de la Cour 
intemationale pour le maintien d’un ordre mondial 
base sur le droit, mais vu le temps limite a disposition, 
nous souhaitons attirer l’attention du Conseil de 
securite sur trois points que nous considererons etre 
d’une actualite particuliere. 

Premierement, nous saluons le rapport du 
Secretaire general sur l’etat de droit et la justice 
transitionnelle publie en octobre 2011 (S/2011/634*). 
Ce rapport souligne a juste titre la necessite d’une 
approche holistique sur les conflits et les situations 
d’apres conflit. Les principes de la lutte contre 
l’impunite, elabores par la Sous-Commission de la 


promotion et de la protection des droits de l’homme 
entre 1994 et 2005, sont la pierre angulaire de cette 
approche. Selon ces principes, un traitement du passe 
efficace et durable doit inclure la promotion de la 
verite, de la justice, des reparations pour les victimes et 
de reformes institutionnelles qui doivent garantir que 
les abus du passe ne se repetent pas. Davantage 
d’efforts doivent etre entrepris pour qu’une approche 
coherente soit systematiquement mise en valeur dans 
les activites des Nations Unies et qu’elle ait un impact 
sur le terrain. 

Dans ce contexte, nous attirons l’attention du 
Conseil de securite sur le nouveau mandat du 
Rapporteur special sur la promotion de la verite, de la 
justice, de la reparation et des garanties de non¬ 
repetition, instaure par le Conseil des droits de 
l’homme en septembre dernier par consensus. Cette 
nouvelle procedure speciale a ete mise en place pour 
contribuer a la lutte contre l’impunite, permettre aux 
Etats de mieux remplir leurs obligations, mais aussi 
pour faire entendre la voix des victimes et s’assurer 
que leurs droits sont respectes. Nous invitons le 
Conseil de securite a considerer activement le travail 
du Rapporteur special et nous esperons que ce dernier 
beneficiera du soutien total du Conseil. 

Deuxiemement, nous souhaitons attirer l’attention 
du Conseil de securite sur les conclusions du Rapport 
sur le developpement dans le monde de la Banque 
mondiale de 2011 portant sur les conflits, la securite et 
le developpement. Nous estimons qu’il met en lumiere 
des elements essentiels qui doivent faire partie des 
discussions sur la justice et l’etat de droit. II etablit 
notamment les liens entre conflit, impunite et 
affaiblissement des structures de gouvemance, mais 
aussi entre economie, developpement et etat de droit. 

Le rapport de la Banque mondiale affirme que la 
justice et l’etat de droit sont fondamentaux pour 
prevenir les conflits et consolider la paix. Par 
consequent, un engagement du Conseil de securite en 
faveur de l’etat de droit n’est pas seulement un 
engagement en faveur de la paix mais aussi un 
engagement benefique pour le developpement. 

Nous recommandons que les conclusions de ce 
rapport fassent l’objet d’une attention specifique de la 
part du Conseil. II nous reste encore beaucoup a 
apprendre sur la maniere dont l’etat de droit doit et 
peut etre renforce dans les situations d’apres conflit. 
En incluant systematiquement le renforcement de la 
justice et de l’etat de droit dans les objectifs de ses 
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missions, le Conseil de securite peut lui-meme 
contribuer a faire avancer la question en exigeant des 
evaluations regulieres sur les progres realises. Je citerai 
comme exemple positif recent la resolution 2027 (2011) 
du Conseil de securite sur le Burundi, ou cette 
approche a ete precisement mise en oeuvre. 

Pour terminer, et j’en viens au troisieme point, le 
rapport du Secretaire general appelle l’ONU a rendre 
ses actions plus previsibles, plus efficaces et 
transparentes. Le recours aux mecanismes judiciaires 
intemationaux n’echappe pas a ces principes. Pour 
cette raison, nous estimons que le Conseil de securite 
devrait developper une approche previsible et 
coherente par rapport aux situations dans lesquelles il 
defere au Procureur de la Cour penale intemationale 
(CPI) tout en soutenant les decisions du passe. 

La CPI est une cour de droit. Comme il s’agit 
d’un organe judiciaire, les principes d’egalite et 
d’objectivite jouent un role encore plus important 
qu’ailleurs. Pour l’action du Conseil de securite, cela 
signifie essentiellement deux choses : premierement, si 
le Conseil saisit la Cour dans une situation donnee, il 
doit egalement le faire dans d’autres cas lorsqu’il est 
face a une situation analogue; deuxiemement, une fois 
qu’il a defere un cas, il doit donner et continuer a 
donner son soutien total, y compris financier, aux 
travaux de la Cour, en en respectant l’independance et 
la liberte decisionnelle. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : Le 
Chili remercie l’Afrique du Sud de la convocation de 
ce debat public et le Secretaire general de son rapport 
complet (S/2011/634*) et de sa declaration de ce matin. 
Il ne fait pas de doute que le Conseil de securite, 
organe charge de la paix et de la securite 
intemationales, a un role important a jouer dans la 
promotion du respect des droits de Lhomme. 

Ma delegation s’associe a l’intervention de 
l’Autriche au nom du Reseau Securite humaine. 

Nous aimerions rappeler que les chefs d’Etat et 
de gouvemement, reunis ici a New York en 2005, ont 
exprime, dans le Document final du Sommet mondial 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generale), leur 
engagement d’ceuvrer a la protection et a la promotion 
des droits de l’homme, de l’etat de droit et de la 
democratic, en soulignant le lien etroit entre ces 
concepts, qui se renforcent mutuellement. L’etat de 


droit doit se manifester aussi bien dans les relations 
intemationales qu’a l’interieur des Etats. Le respect de 
la primaute du droit sur le plan international est un 
element essentiel a la paix et a la stability des peuples, 
a la gouvemance democratique et au developpement. 

Comme le Secretaire general l’a bien dit dans son 
rapport a l’Assemblee generale, la consecration de 
l’etat de droit au niveau international est le socle meme 
sur lequel repose la Charte des Nations Unies. Tous les 
Etats doivent se conformer, dans leurs relations 
mutuelles, aux normes juridiques qui les lient, 
soumettre leurs differends aux moyens de reglement 
pacifique convenus et respecter la souverainete et 
l’egalite juridique des Etats, tous principes incamant 
sur le plan international l’etat de droit. 

Le Chili attache la plus haute importance a la 
promotion et au respect de l’etat de droit et estime 
qu’il est primordial de le renforcer. Sur le plan 
international, en tant que pays respectueux du droit 
international, il reconnait et appuie les principes de la 
Charte comme valeurs essentielles de toute societe 
modeme. Il ne fait aucun doute que ces elements ainsi 
que d’autres, comme le respect des traites 
intemationaux, contribuent au developpement 
harmonieux des relations entre les peuples et a leur 
coexistence pacifique. 

Parallelement, l’etat de droit doit etre observe a 
l’interieur des Etats. C’est une condition indispensable 
a la paix nationale, qui est liee egalement a la paix 
intemationale. Le bon fonctionnement des organes et 
institutions nationaux permet le developpement normal 
de l’etat de droit. Si ces organes et institutions ne sont 
pas respectes, un Etat ne peut s’acquitter correctement 
de ses taches. Sur le plan juridique, cela implique le 
plein respect des droits de l’homme et l’existence d’un 
sy steme judiciaire autonome et in dependant, dont 
1’action soit legitime. Cela presuppose egalement que 
toute personne ayant commis une infraction doit 
repondre de ses actes devant les instances judiciaires, 
quel que soit son rang, et que la loi s’applique a tous 
d’egale fa9on. 

A l’evidence, le role principal, en ce qui conceme 
le respect et la promotion de l’etat de droit, revient aux 
Etats et a leurs institutions. Ce sont eux qui ont pour 
mission principale de garantir la pleine application de 
l’etat de droit. Toutefois, il appartient egalement a la 
communaute intemationale, et particulierement a 
reorganisation des Nations Unies, a travers ses 
principaux organes, l’Assemblee generale, le Conseil 
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de securite et la Cour intemationale de Justice, de 
veiller et d’ceuvrer au respect de l’etat de droit. 

Le respect de l’etat de droit permet de prevenir 
les conflits internes. A cet egard, la communaute 
intemationale, et en particulier l’Organisation des 
Nations Unies, doit etablir des mecanismes permettant 
d’empecher la survenue de conflits internes. Dans ce 
domaine, il y a amplement place pour Faction 
preventive, qui peut permettre d’eviter de nombreux 
conflits. Dans les cas ou il n’est pas possible d’eviter 
les conflits, la periode d’apres conflit doit etre geree de 
fagon a lever les obstacles qui s’opposent aux activites 
de reconstruction institutionnelle des gouvemements. 

Les organes executifs, legislatifs et judiciaires, 
piliers essentiels de l’etat de droit, doivent etre 
rapidement restaures afin de retablir la stability 
necessaire a la reorganisation de la societe. Dans ces 
cas doit s’etablir une etroite collaboration entre les 
gouvemements et la communaute intemationale, en 
particulier l’Organisation des Nations Unies, aux fins 
de la realisation de ces objectifs. Ainsi, la 
consolidation de la paix apres un conflit ne peut pas ne 
pas tenir compte des aspects lies a l’etat de droit et au 
respect des droits de l’homme. 

Dans ces processus de consolidation de la paix, il 
ne faut pas negliger le role que jouent les commissions 
de verite dans le cadre du respect du droit. Elies ont en 
effet joue un role tres important dans divers pays et il 
importe, en respectant les particularismes nationaux, de 
les considerer comme un facteur susceptible de 
favoriser la paix et la reconciliation. 

Dans ces processus, la justice et la paix doivent 
aller de pair, sans que soient sacrifices l’une ou l’autre 
de ces valeurs. On ne retablit pas la paix dans un pays 
sans la justice, et la justice doit s’exercer en tenant 
compte de l’objectif final qu’est la paix, ce pour quoi il 
faut tendre a un systeme judiciaire jouissant de la plus 
haute legitimite et de l’autorite necessaire pour 
imposer ses decisions. En outre, le systeme judiciaire 
national doit se conformer strictement aux normes et 
regies intemationales, y compris la garantie d’une 
procedure reguliere pour tous, en particulier pour les 
categories les plus vulnerables de la societe. Dans ce 
cadre, les operations de maintien de la paix ne peuvent 
se permettre de negliger la question de la bonne 
administration de la justice. 

La creation de la Cour penale intemationale 
constitue a cet egard un element important du 
renforcement de l’etat de droit. De fait, elle est appelee 


a intervenir dans les cas ou les Etats dans lesquels ont 
ete commis des crimes graves relevant de sa 
competence ne sont pas en mesure ou n’ont pas la 
volonte d’engager des procedures judiciaires. Les 
tribunaux penaux intemationaux ad hoc ont assume la 
meme fonction. 

En conclusion, nous souhaitons signaler que, s’il 
incombe a chaque Etat de concretiser les termes du 
rapport du Secretaire general - a savoir l’edification 
d’un monde juste, sur et pacifique regi par l’etat de 
droit- c’est une tache qui appartient egalement a 
l’ensemble de la communaute intemationale. Nous 
partageons l’avis du Secretaire general sur la necessity 
de reflechir a la fagon dont la communaute 
intemationale peut relancer et mieux coordonner ses 
initiatives en vue de renforcer l’etat de droit. C’est 
pourquoi nous appuyons la tenue de la reunion de haut 
niveau prevue pour le 24 septembre de la prochaine 
Assemblee, qui apportera une nouvelle contribution en 
la matiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. White (Australie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat. L’Australie tient egalement a 
remercier le Secretaire general pour son rapport tres 
complet (S/2011/634*) et pour sa presentation ce matin. 
Nous attendons egalement avec interet de prendre une 
part active a la reunion de haut niveau sur l’etat de 
droit qui aura lieu au mois de septembre. 

L’Australie est favorable au role accru du Conseil 
dans la promotion de l’etat de droit, qui est essentiel a 
l’instauration de la confiance dans les institutions de la 
gouvemance et du developpement social et 
economique. L’appui accorde aux institutions 
judiciaires et aux organes de securite et la fin de 
l’impunite sont cruciaux pour la tache de consolidation 
de la paix des Nations Unies et la reduction des risques 
de reprise des hostilites. 

Depuis la creation de l’ONU, notre 
comprehension collective de l’etat de droit, y compris 
la responsabilite penale pour les crimes graves, s’est 
approfondie. Nous sommes desormais conscients des 
dangers et des defis que les deficits d’etat de droit 
posent a la paix et la securite intemationales. Nous 
savons desormais que les situations complexes ou 
existe un deficit d’etat de droit exigent des 
interventions pluridimensionnelles, bien coordonnees 
et adaptees auxdites situations. Ces interventions 
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prennent du temps. Elies exigent un engagement a long 
terme necessaire pour jeter les bases de la paix et d’une 
gouvemance legitime. 

La majorite des missions de maintien de la paix 
sont desormais assorties de mandats d’etat de droit, ce 
qui signale clairement la reconnaissance par le Conseil 
d&e l’importance de l’etat de droit pour le maintien de 
la paix et de la securite. Le Conseil doit continuer a 
assurer une direction strategique quant a la mise en 
oeuvre de ces mandats afin de veiller a ce qu’ils soient 
coordonnes et synergiques. Bien entendu, remission 
d’un mandat n’est pas une fin en soi. Les mandats 
d’etat de droit doivent etre maintenus et dument mis en 
oeuvre pour etre effectifs. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, la bonne mise en oeuvre des activites d’etat de 
droit necessite une approche coherente, notamment au 
travers d’une coordination accrue des activites sur le 
terrain, d’une elaboration des politiques plus energique 
et le renforcement de l’appui accorde aux diverses 
parties du systeme des Nations Unies. L’importance de 
la planification se reflete dans la demiere strategic 
mise au point par le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions a l’intention du personnel de maintien de la 
paix, dont l’objectif est de foumir des conseils quant a 
la hierarchisation et l’organisation des premieres taches 
de consolidation de la paix, dont beaucoup sont en 
correlation avec l’etablissement de l’etat de droit. 

Le Conseil peut apporter une contribution 
capitale a la mise en oeuvre strategique de l’etat de 
droit sur le terrain en veillant a ce que ses mandats 
soient adaptes aux nouvelles circonstances. (Euvrant en 
etroite collaboration avec d’autres parties du systeme 
des Nations Unies, dont la Commission de 
consolidation de la paix, le Conseil doit assurer que les 
mandats d’etat de droit evoluent au fil du temps pour 
se faire le reflet des besoins actuels et precis existant 
dans le secteur de la justice, et veiller a ce que des 
programmes traitent de maniere appropriee des besoins 
des societes qui s’efforcent de remettre leurs 
institutions sur pied a la suite d’un conflit. 

II est indispensable que le Conseil continue a 
jouer un role moteur en faveur d’une culture de la 
responsabilisation. La responsabilisation est un 
principe directeur necessaire pour les Etats qui tentent 
d’edifier des institutions nationales solides qui ont la 
confiance des citoyens qu’elles sont censees proteger. 
L’experience de l’Australie indique que la 


responsabilisation et la justice doivent etre le fait 
d’institutions nationales. C’est tout a la fois le droit 
souverain et la responsabilite de chaque Etat Membre 
de mettre en place les institutions administratives et 
judiciaires et les organes de securite necessaires a une 
paix durable. C’est le role de la communaute 
intemationale de renforcer les capacites de ces 
institutions nationales, qui sont non seulement 
essentielles pour assurer le principe de responsabilite, 
mais jouent egalement un role critique de dissuasion, et 
peuvent ainsi mettre fin aux cycles de violence et 
d’instability 

Dans sa propre region, l’Australie a oeuvre en 
partenariat avec le Forum des lies du Pacifique pour 
appuyer les efforts consentis par le Gouvemement des 
lies Salomon pour renforcer ses institutions d’etat de 
droit. Ces efforts portaient non seulement sur 
l’ouverture d’une enquete et sur des poursuites contre 
les responsables des crimes commis pendant le conflit 
ethnique de 1998-2003, mais aussi sur le renforcement 
de l’ensemble du systeme judiciaire, en veillant 
notamment a ce que les accuses aient acces a une 
representation juridique adequate. Le travail accompli 
par l’ONU pour appuyer l’enquete sur les crimes 
graves ouverte par le Procureur general de Timor-Leste 
est un autre exemple d’un cas ou la communaute 
intemationale a renforce le principe de responsabilite 
au niveau national en appuyant les institutions 
nationales. Toutefois, l’Australie reconnait egalement 
que si c’est principalement aux gouvemements 
nationaux qu’il incombe de promouvoir le principe de 
responsabilite et l’etat de droit, le Conseil devrait 
neanmoins continuer a encourager la cooperation avec 
les mecanismes intemationaux de responsabilisation 
etablis, tels que la Cour penale intemationale. 

Enfin, il est clair que la faiblesse des institutions 
judiciaires et des organes de securite expose encore a 
de plus grands dangers les populations deja vulnerables 
en situation d’apres conflit ou les societes fragiles. 
Nous devons done tous ceuvrer, au sein du systeme des 
Nations Unies, a promouvoir la mise en place 
d’institutions judiciaires et d’etat de droit solides qui 
protegent effectivement les citoyens dans les societes 
postconflictuelles. Cette protection sous-tend la 
stability et la securite necessaires au developpement 
des societes. Elle doit rester au cceur des activites du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 
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M me Lucas (Luxembourg) : Je voudrais 

commencer par feliciter la presidence sud-africaine du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public sur 
la promotion et le renforcement de l’etat de droit dans 
les activites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Je me rallie pleinement a l’intervention de 
l’Union europeenne. 

L’action de l’Organisation des Nations Unies au 
service de l’etat de droit est indispensable a la paix et a 
la securite intemationales. Pendant et apres les conflits, 
il importe d’aider les pays a retablir l’etat de droit en 
faisant respecter le principe de responsabilite, en 
apportant assistance aux victimes, en renfor?ant le 
cadre normatif de la justice transitionnelle, et en 
restaurant la confiance des citoyens dans leurs 
institutions judiciaires et leurs organes de securite. 

Le rapport du Secretaire general d’octobre 2011 
sur l’etat de droit et la justice transitionnelle dans les 
societes en situation de conflit ou d’apres conflit 
(S/2011/634*) illustre le large eventail d’activites 
mises en oeuvre par l’ONU et ses Etats Membres afin 
de promouvoir l’etat de droit au niveau mondial. Nous 
encourageons le Secretaire general a continuer ses 
efforts visant a traiter des initiatives en matiere d’etat 
de droit d’une maniere complete et 
multidimensionnelle. La reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux plans 
national et international prevue le 24 septembre 2012 
sera aussi un important rendez-vous a cet egard. 

Le Conseil de securite joue incontestablement un 
role de plus en plus actif dans la promotion de l’etat de 
droit. Depuis 2004, il a fait reference a l’etat de droit et 
a la justice transitionnelle dans plus de 160 resolutions. 
Ce qui est plus important encore, c’est qu’il a inclus le 
soutien a l’etat de droit dans le mandat de nombreuses 
missions politiques speciales et missions de maintien 
de la paix. Temoigne egalement de cet engagement 
accru la participation de plus en plus frequente du 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme aux reunions 
et deliberations du Conseil. Nous ne pouvons 
qu’encourager le Conseil a poursuivre sur cette voie et 
a tirer pleinement profit des instruments disponibles, y 
compris des procedures speciales. 

Afin de maintenir la legitimite et l’efficacite de 
l’action du Conseil dans ce domaine, il est d’autant 
plus important que le Conseil de securite adhere lui- 
meme, dans le cadre de son travail, aux principes 
fondamentaux de l’etat de droit. L’elargissement du 


mandat du Mediateur dans le cadre du regime de 
sanctions contre Al-Qaida en application de la 
resolution 1989 (2011) et le recours croissant a la Cour 
intemationale de Justice pour clarifier les elements 
juridiques de differends intemationaux sont des 
exemples de mesures qui renforcent la legitimite de 
l’action menee par le Conseil. Le role de la Cour dans 
le maintien de la paix et de la securite intemationales 
se trouve par ailleurs renforce quand les Etats 
Membres acceptent sa juridiction obligatoire, comme 
le Luxembourg le fait depuis son institution. 

Permettez-moi de souligner aussi l’importance 
que nous attachons a la lutte contre l’impunite et a la 
Cour penale intemationale a cet egard. La Cour penale 
intemationale est un exemple type de l’interaction 
entre les niveaux national et international en matiere 
d’etat de droit. La Cour est complementaire des 
juridictions nationales et son caractere permanent lui 
permet de contribuer a la prevention des crimes les 
plus graves et de jouer un role essentiel dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. 

L’engagement du Luxembourg en faveur de l’etat 
de droit se manifeste egalement a travers notre 
engagement dans la Commission de consolidation de la 
paix. L’experience de la Commission de consolidation 
de la paix montre qu’une paix durable ne saurait etre 
construite sans la mise en oeuvre des principes sous- 
tendant l’etat de droit : acces universel a la justice et 
egalite devant cette demiere, sauvegarde et protection 
des droits et libertes de tout un chacun, primaute du 
droit et lutte contre la corruption. Ce n’est done que 
justice que la promotion et le renforcement de l’etat de 
droit soient une priorite de chacune des six formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix. 

Je voudrais enfin mettre en exergue le soutien 
que le Luxembourg apporte depuis plusieurs annees 
aux activites du Centre international pour la justice 
transitionnelle et du Bureau de l’etat de droit et des 
institutions chargees de la securite du Departement des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
ainsi que notre soutien au projet des Nations Unies des 
indicateurs de l’etat de droit, mis en oeuvre 

conjointement par le Departement des operations de 
maintien de la paix et par le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme. 

C’est en ceuvrant ensemble que nous 

parviendrons a renforcer l’etat de droit dans les 
activites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Maurice. 

M. Meetarbhan (Maurice) {parle en anglais ) : 
Ma delegation voudrait axer son propos exclusivement 
sur un aspect du present debat, meme si elle convient 
que les nombreux problemes mentionnes par d’autres 
orateurs meritent attention et reflexion. 

L’etat de droit, que ce soit au niveau national ou 
international, suppose la mise en oeuvre de mesures 
garantissant son respect et l’existence d’un dispositif 
approprie pour le reglement des differends. II s’agit la 
de composantes indispensables a la primaute du droit 
car un cadre normatif, aussi bien construit soit-il, n’est 
pas suffisant. Malheureusement, cet aspect de l’etat de 
droit est souvent ignore au niveau international. L’etat 
de droit au niveau international n’a de sens veritable 
que s’il existe un mecanisme approprie pour les 
reparations aux victimes et le reglement des differends. 

L’Article 2 de la Charte des Nations Unies 
dispose que les Membres de l’Organisation reglent 
leurs differends par des moyens pacifiques. 
L’Article 33 enonce les moyens d’y parvenir. C’est 
dans le meme esprit qu’au Chapitre XIV, la Charte 
etablit la Cour intemationale de Justice. Toutefois, le 
recours aux juridictions intemationales pour le 
reglement des differends entre les Etats a de tout temps 
requis le consentement des Etats concemes. Ces 
demiers temps, plusieurs accords bilateraux et 
multilateraux stipulent que les Etats signataires 
s’engagent prealablement a se soumettre a un arbitrage 
ou a une decision de justice. Maurice se felicite de 
cette evolution. 

Cependant, le recours a des procedures judiciaires 
ou quasi judiciaires ou a l’arbitrage pour regler les 
differends entre Etats necessite toujours, en regie 
generale, le consentement des deux parties. Or donner 
son consentement est souvent une question de rapport 
de force entre les parties et, dans de nombreux cas, le 
plus fort refusera son consentement parce qu’il a les 
moyens de supporter le cout inherent au fait 
d’empecher le plus faible d’acceder aux mecanismes 
judiciaires s’appliquant au contentieux en question. 
Les parties dont la taille ou la puissance economique 
est similaire sont done davantage susceptibles 
d’accepter qu’un differend qui les oppose soit soumis a 
une decision de justice ou a une procedure d’arbitrage, 
tandis que les differends juridiques entre deux parties 
de force inegale ont eux toutes les chances de rester 
non regies. 


Cela n’est pas compatible avec l’application de 
l’etat de droit au niveau international. La securite 
suppose qu’il y ait un cadre juridique approprie pour 
obtenir reparation ou pour regler les differends afin que 
certains Etats ne soient pas leses dans leurs efforts de 
reglement des differends juridiques par des moyens 
pacifiques. La communaute intemationale n’a pas 
encore mis en place un bon mecanisme de reglement 
des differends juridiques accessible a tous les Etats. 

Seul un tiers environ des Etats Membres de 
l’ONU ont, en vertu de 1’Article 36 du Statut de la 
Cour intemationale de Justice, depose des declarations 
d’acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour. 
Un grand nombre des Etats ayant depose de telles 
declarations ont parallelement emis des reserves qui 
limitent la competence de la Cour ou, dans de 
nombreux cas, l’excluent. D’autres Etats cherchent a 
modifier ou a revoquer leur declaration quand un 
differend est soumis a la Cour ou sur le point de l’etre, 
afin d’exclure la competence de la Cour de connaitre 
de ce differend. Ces exemples montrent le type de 
difficultes qu’un Etat peut rencontrer pour mettre fin a 
un differend au regard du droit international. Un Etat 
conceme par un differend peut refuser de negocier en 
toute bonne foi et s’employer a faire en sorte qu’aucun 
tribunal international ne puisse determiner le droit 
applicable au reglement de ce differend. 

Maurice se felicite de la decision du President de 
l’Assemblee generale d’avoir choisi « Le role de la 
mediation dans le reglement des differends par des 
moyens pacifiques » pour theme de la presente session. 
Maurice se felicite egalement que l’Assemblee ait 
decide d’organiser une reunion de haut niveau 
consacree a l’etat de droit durant sa soixante-septieme 
session. Neanmoins, ma delegation tient a souligner 
que le debat sur l’etat de droit doit concemer non 
seulement le niveau national mais aussi le niveau 
international. Nous attendons done avec interet que les 
Etats Membres debattent de l’etat de droit tel qu’il 
s’applique aux relations entre les Etats a l’occasion des 
discussions a venir. 

Ma delegation est pleinement consciente du fait 
qu’il n’est probablement pas realiste d’attendre des 
Etats qu’ils soient prets a accepter une juridiction 
obligatoire ou un ordre juridique international 
contenant des dispositions relatives a la justiciabilite et 
a l’autorite judiciaire qui seraient similaires a celles en 
vigueur dans leur ordre juridique national. Neanmoins, 
l’ONU a le devoir, dans le cadre de ses activites de 
promotion et de renforcement de l’etat de droit aux fins 
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du maintien de la paix et de la securite internationales, 
de lancer un dialogue constructif sur la question du 
reglement des differends juridiques dans son ensemble. 

Dans un premier temps, ce debat pourrait etre axe 
sur l’adoption de normes de conduite auxquelles tous 
les Etats souscriraient. La philosophic sous-tendant ces 
normes pourrait etre que le respect de l’etat de droit au 
niveau international suppose de s’engager a negocier 
en toute bonne foi, a recourir a la conciliation, a la 
mediation et a d’autres formes de reglement non 
judiciaire ou quasi judiciaire des differends juridiques. 
Dans le cas ou un Etat n’accepterait aucune de ces 
possibility, les normes de conduite pourraient prevoir 
que l’Etat en question doit s’en remettre a une forme 
de decision judiciaire intemationale. Aucun sujet de 
droit international ne doit etre laisse sans moyen ni 
instance pour regler un differend ou dire le droit. 

Dans son rapport du 20 aout 2010 sur le 
renforcement et la coordination de Faction des Nations 
Unies dans le domaine de l’etat de droit, le Secretaire 
general a declare : 

«En 2008, j’ai fait valoir que 
l’Organisation des Nations Unies doit, pour 
s’acquitter de son mandat, travailler a 
l’application universelle au niveau international 
de la definition qu’elle donne du principe d’etat 
de droit. » (. A/65/318, par. 9) 

Dans le meme rapport, il ajoute ensuite que 

« Le principe selon lequel tous les individus 
et toutes les entites, y compris les Etats, sont 
comptables de leurs actes au regard de la loi est 
au cceur de l’etat de droit. La responsabilite de 
tous les sujets de droit international quant au 
respect de leurs obligations est done essentielle a 
tout concept d’etat de droit au niveau 
international. » {Ibid., par. 24) 

La credibility du debat sur l’etat de droit sera 
remise en cause, s’il se limite essentiellement a l’etat 
de droit au sein des Etats sans aborder la question de 
l’etat de droit entre les Etats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : Le 
Conseil de securite a un role particulier a jouer dans la 
promotion du droit international, a la fois parce qu’il 
doit l’observer - autrement dit le respecter - et parce 
qu’il doit le promouvoir. 


Je voudrais formuler quelques breves 
observations a l’occasion de ce debat qui tombe a point 
nomme. Premierement, je tiens a souligner la necessite 
de lutter contre l’impunite. La Norvege continue 
d’appuyer fermement les efforts deployes pour faire 
reculer l’impunite pour les crimes de portee 
intemationale. Au cours des demieres decennies, l’une 
des principales evolutions dans le domaine du droit 
international, et dans les relations internationales en 
general, a ete la creation des tribunaux penaux 
intemationaux. Bien sur, le plus eminent d’entre eux 
est la Cour penale intemationale (CPI). 

II est encourageant de noter que le nombre 
d’Etats parties au Statut de Rome continue 
d’augmenter. De plus en plus d’Etats considerent la 
Cour comme un instmment important aux fins du 
maintien de la paix et de la justice internationales. 
Toutefois, nous demeurons preoccupes par les rapports, 
ainsi que par les constats judiciaires de la Cour elle- 
meme, faisant clairement etat de cas de non-respect de 
l’obligation de cooperer avec la CPI dans le cas de la 
situation au Darfour. En consequence, nous 
encourageons une nouvelle fois le Conseil de securite a 
envisager et adopter des mesures qui contribueront a 
garantir le respect de la resolution 1593 (2005), par 
laquelle la situation au Darfour a ete renvoyee devant 
la Cour. 

II va sans dire que les tribunaux intemationaux ne 
peuvent traiter qu’une infime fraction des affaires 
concemant des crimes graves. II importe done que les 
efforts pour lutter contre l’impunite soient avant tout 
deployes au niveau national. Dans un monde de plus en 
plus interconnecte, l’aboutissement des poursuites 
engagees dans une affaire criminelle necessite souvent 
la cooperation judiciaire de plusieurs Etats. Les Etats 
devraient etablir et exercer leur competence juridique a 
l’egard des crimes transnationaux, afln que les 
personnes soup?onnees d’avoir commis de tels crimes 
n’echappent pas a la justice. 

On bafoue le droit international et on cree un 
sentiment de profonde injustice lorsqu’on donne 
1’impression qu’une personne soupejonnee d’avoir 
commis un crime grave se voit accorder l’impunite et 
echappe a toute juridiction penale competente. Tous les 
Etats doivent done honorer leur obligation d’entamer 
eux-memes des poursuites ou d’extrader les accuses 
vers une autre juridiction prete a le faire. Cela doit 
s’appliquer independamment des antecedents 
personnels, des relations familiales ou de la richesse. II 
existe encore des pays qui sont dotes des meilleurs 
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systemes de justice penale que l’argent peut offrir. Ils 
denoncent publiquement et nommement. 

Deuxiemement, la Norvege se felicite des progres 
accomplis dans le renforcement de la transparence et 
de l’equite des procedures d’inscription sur la Liste et 
de radiation de la Liste appliquees par le Conseil. II est 
evident, compte tenu du nombre de demandes de 
radiation que le Mediateur a regues, et du nombre de 
personnes et d’entites radiees de la Liste, que la 
fonction du Mediateur est veritablement indispensable. 
Selon nous, les procedures d’inscription sur la Liste et 
de radiation de la Liste doivent etre constamment 
revues, et le Conseil doit rester ouvert aux nouvelles 
ameliorations procedurales du regime, comme la 
creation d’un groupe d’examen independant. 

Troisiemement, en ce qui conceme la promotion 
des droits des femmes dans les situations de conflit et 
d’apres conflit, il ne saurait y avoir de democratic sans 
la participation de tous les citoyens, et il ne saurait y 
avoir d’etat de droit si la loi ne s’applique pas a tous de 
maniere equitable. Les femmes impliquees dans le 
Printemps arabe nous ont impressionnes. Dans toute la 
region, les femmes ont ete actives et fait entendre dans 
les mouvements de protestation. Pourtant, elles sont 
maintenant exclues du processus politique ainsi que de 
l’elaboration de la constitution et des reformes 
juridiques. Tout cela est evidemment inacceptable. 

L’ONU doit defendre les valeurs universelles et 
exiger que des femmes fassent partie des 
gouvemements dans le processus de transition et 
d’elaboration de la constitution. Grace a la mission 
politique deployee en Libye, l’ONU est bien placee 
pour intervenir en assumant ses responsabilites en 
vertu de la resolution 1325 (2000). Les constitutions 
modemes qui n’accordent pas l’egalite des droits et des 
chances aux hommes et aux femmes ne sont pas des 
constitutions modemes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de la tenue de ce debat public au 
moment ou emerge une prise de conscience croissante 
des enjeux et des risques que les lacunes en matiere 
d’etat de droit posent a la paix et a la securite 
intemationales. Il incombe a l’ONU la responsabilite 
fondamentale du maintien et de la consolidation de la 
paix et de la securite intemationales, conformement 
aux principes de justice et de droit international 
consacres par la Charte. 
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A l’heure ou le monde est confronte a des 
menaces grandissantes a la paix intemationale sous 
forme de criminalite transnationale organisee, de 
terrorisme, de piraterie et de degradation du climat, il 
est normal que le Conseil mette en avant le caractere 
essentiel de l’etat de droit. Le renforcement de l’etat de 
droit est vital, non seulement pour maintenir la paix, 
mais aussi pour contribuer a des progres economiques 
durables et a la realisation des objectifs du Millenaire 
pour le developpement. De nombreux organes et 
organismes des Nations Unies doivent done jouer un 
role en contribuant a la promotion et au renforcement 
de l’etat de droit au niveau international. 

Ces demiers temps, nous avons vu que e’est la 
non-satisfaction des aspirations de citoyens ordinaires 
a l’etat de droit, au respect du principe de 
responsabilite et a la transparence qui entraine des 
bouleversements dans les societes. Les principes 
fondamentaux de l’etat de droit contribuent au 
renforcement et a la protection de l’individu. Les 
gouvemements qui font de la justice et de l’etat de 
droit des composantes clefs de leur structure de 
gouvemance sont done plus forts en termes de stability 
et d’efficacite. 

L’etat de droit n’est pas un concept modeme 
abstrait; il est enracine dans l’histoire de toutes les 
nations. Toutes les cultures en sont impregnees. Le 
droit de renforcer l’etat de droit ne doit pas etre le droit 
d’une poignee d’individus, ni etre applique de maniere 
selective, car cela susciterait des doutes quant a sa 
credibilite. 

Au niveau international, des efforts sont deployes 
depuis longtemps par certains pays pour creer une 
communaute intemationale fondee sur le droit. Les 
liens entre l’etat de droit aux niveaux national et 
international sont multiples. Un aspect fondamental de 
l’etat de droit au niveau international est la codification 
du droit international. A cet egard, le cadre des traites 
multilateraux, developpe principalement sous les 
auspices de l’ONU, a joue un role essentiel. Il n’existe 
actuellement presque plus de domaine d’activite 
humaine qui ne soit pas reglemente par le droit des 
traites. Les arrets de la Cour intemationale de Justice et 
ses avis consultatifs y ont egalement enormement 
contribue. 

De plus en plus, les approches regionales ont 
egalement joue un role important dans la lutte contre le 
probleme croissant de la criminalite transnationale 
organisee et du terrorisme, qui menacent la paix et la 
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securite intemationales. Cela necessite une cooperation 
etroite et le renforcement des capacites aux niveaux 
national et regional. Toutefois, les solutions a long 
terme a la criminalite transnationale organisee, au 
terrorisme et a la piraterie, entre autres, doivent mettre 
l’accent sur la prestation de services de base par les 
institutions chargees de la justice et de la securite. 

En outre, les griefs fondes sur les violations des 
droits economiques et sociaux sont susceptibles de 
declencher des conflits violents qui peuvent deborder 
au-dela des frontieres. L’ONU a un role vital a assumer 
dans la promotion du dialogue sur la realisation des 
droits economiques et sociaux pour tous les peuples. 

Le principe de l’egalite souveraine consacre par 
la Charte des Nations Unies, et inherent a l’etat de 
droit international, doit etre maintenu dans la 
conception et l’application des regies intemationales. 
C’est un principe clair que les Etats Membres doivent 
respecter; il protege tous les Etats, en particulier les 
petits et les faibles. Le respect du principe de la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats 
Membres, en particulier dans des situations qui ne 
constituent pas une menace a la paix et a la securite 
intemationales, est tout aussi important. Certaines 
circonstances particulieres peuvent motiver une 
intervention, qui doit recueillir l’accord de tous les 
Etats. II convient d’eviter d’appliquer les principes du 
droit international de maniere unilateral et selective. 

Sri Lanka a toujours preconise le reglement des 
differends nationaux et intemationaux par des moyens 
pacifiques. Les negociations et autres moyens 
pacifiques doivent etre la premiere et principale 
solution. 

Conscients du fait que les situations de conflit et 
d’apres conflit sont des environnements complexes 
avec de nombreuses priorites concurrentes, nous 
devons reconnaitre les tensions et les difficultes qui 
apparaissent au cours du processus visant a etablir un 
equilibre entre les interets de securite nationale et le 
maintien de droits civils dans des conditions locales 
difficiles. Malgre les accrocs du tissu democratique, les 
pays dotes de solides bases juridiques ont la resilience 
et la capacite de retablir des institutions democratiques. 
Ces pays peuvent egalement creer leurs propres 
mecanismes locaux pour consolider la paix, encourager 
la reconciliation et, surtout, renforcer les institutions 
democratiques. II est done necessaire de donner a ces 
pays la marge de manoeuvre necessaire pour entamer le 
processus de reparation afln qu’ils puissent se remettre 


d’aplomb. Dans ces circonstances, l’ONU doit assurer 
le leadership des efforts de renforcement des capacites 
afin de combler les lacunes tout en prenant egalement 
en consideration les sensibilites locales. 

La volonte de Sri Lanka de cooperer avec les 
Nations Unies a la promotion de l’etat de droit sur la 
base devaluations constmctives, equitables, non 
selectives et objectives, demeure inchangee. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : Je 
remercie l’Afrique du Sud de guider les travaux du 
Conseil de securite pour le mois de janvier, et d’avoir 
programme ce debat public sur la promotion et le 
renforcement de l’etat de droit dans le cadre des 
activites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Je remercie vivement le Secretaire 
general pour sa declaration sur cette question. Je tiens 
egalement a exprimer ma gratitude aux autres orateurs 
qui se sont exprimes aujourd’hui. 

Depuis le dernier debat public du Conseil de 
securite consacre a l’etat de droit, en juin 2010 (voir 
S/PV.6347), certains faits importants sont survenus. 
Nous accueillons favorablement le dernier rapport en 
date du Secretaire general sur l’etat de droit 
(S/2011/634*). Un changement notable a ete la 
creation du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. La 
prochaine reunion de haut niveau sur l’etat de droit, qui 
aura lieu en 2012 pendant la soixante-septieme session 
de l’Assemblee generale, sera l’occasion pour les Etats 
Membres de renouveler leur attachement a l’adhesion 
universelle a l’etat de droit et a sa mise en oeuvre, tant 
aux niveaux national qu’international, et de faire le 
point sur les progres realises. 

II reste encore des defis a affronter dans la 
promotion et le renforcement de l’etat de droit dans les 
activites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. L’un d’eux consiste a lutter contre les 
nouvelles menaces a la paix et la securite, comme par 
exemple la piraterie, dans le respect de l’etat de droit et 
de la justice. II est en outre essentiel d’appuyer et de 
renforcer l’etat de droit et la justice transitionnelle au 
niveau national dans le cadre des mandats. La 
communaute intemationale doit egalement s’efforcer 
davantage de respecter le principe de non-violation des 
droits souverains et eviter d’appliquer les principes de 
l’etat de droit de maniere selective. L’annee demiere, 
l’ONU a celebre le vingt-cinquieme anniversaire du 
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droit au developpement. Nous demandons a la 
communaute intemationale d’aider les pays a atteindre 
cet objectif. 

Ma delegation considere que pour garantir un 
ordre mondial fonde sur 1’etat de droit, il faut prendre 
des mesures en vue d’une meilleure application du 
droit international, en particulier par une assistance 
technique et le renforcement des capacites nationales. 
L’ONU doit accroitre l’efficacite de son aide dans ce 
domaine, l’etendre a des domaines plus larges du droit 
international et axer ses efforts sur les besoins 
specif! ques des Etats Membres. II faut prendre des 
mesures pour appuyer la mise en place d’institutions au 
service de 1’etat de droit et encourager davantage 
d’Etats a devenir partie aux instruments intemationaux. 

L’etat de droit est une disposition fondamentale 
de la Constitution du Bangladesh. L’article 27 dispose 
que tous les citoyens sont egaux devant la loi et ont 
droit a une protection egale dans le cadre de la loi. 
L’article 31 garantit le droit inalienable de chaque 
citoyen, ainsi que de toute personne se trouvant au 
Bangladesh, de beneficier de la protection de la loi et 
d’etre traite conformement a la loi, ou qu’il ou elle se 
trouve. En particulier, aucun acte pouvant porter 
prejudice a la vie, a la liberte, a l’integrite physique, a 
la reputation ou aux biens de quiconque ne sera 
commis, sauf si la loi le prevoit. Toutes ces 
dispositions de la Constitution permettent de garantir 
Fetat de droit au Bangladesh. 

Au niveau national, le Bangladesh defend 
activement l’etat de droit et la justice dans tous les 
domaines de la vie, notamment par des reformes 
administratives, judiciaires et electorales. Le 
Gouvemement bangladais a separe le pouvoir 
judiciaire du pouvoir executif et il a renforce les 
pouvoirs de la Commission de lutte contre la 
corruption, qui est un organe de surveillance 
independant. 

Le Gouvemement a egalement cree une 
commission des droits de l’homme, assurant ainsi le 
respect des normes intemationales relatives aux droits 
de l’homme et aux libertes individuelles dans le pays. 
Le Gouvemement se felicite d’avoir coorganise l’annee 
demiere de nombreux ateliers dans tout le pays, avec 
Faide du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, sur des questions telles que la 
protection des droits economiques, sociaux et culturels, 
des droits des travailleurs migrants, des droits des 
femmes et la lutte contre les violences faites aux 


femmes, etc. Tous ces ateliers ont permis de 
sensibiliser l’ensemble de la population a ces questions. 
Par ailleurs, le Bangladesh est conscient de 
Fimportance de mettre en place des institutions 
chargees de Fapplication des lois qui soient 
responsables et coherentes et respectent les normes 
juridiques intemationales. 

Pour terminer, je voudrais aj outer que dans 
le domaine du maintien et de la consolidation de la 
paix - le domaine d’action - nous devrions continuer 
de renforcer tous les aspects de Fetat de droit et de la 
coherence a l’echelle du systeme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) (parle en anglais) : Ma 
delegation vous remercie sincerement, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public important 
sur le role de Fetat de droit dans le maintien de la paix 
et de la securite intemationales. Il s’agit d’une 
initiative utile pour faire le bilan des progres accomplis 
jusqu’ici et definir la feuille de route commune que 
nous devrons suivre a l’avenir afin de repondre aux 
espoirs et aux aspirations des millions de personnes qui 
appellent de leurs vceux l’etat de droit, la justice, la 
paix, la securite et le developpement. 

Au fil des ans, l’ONU a deploye des efforts 
soutenus et importants pour instaurer l’etat de droit 
dans differentes regions du monde en faisant respecter 
le principe de responsabilite, en renfor9ant le cadre 
normatif, en mettant en place des institutions de justice 
et de securite et en promouvant l’egalite des sexes. 
L’engagement du Conseil de securite a egalement joue 
un role important dans la promotion et le renforcement 
de l’etat de droit, en vue de maintenir la paix et la 
securite intemationales. 

Nous sommes convaincus qu’il est tout aussi 
important de garantir la primaute du droit au niveau 
international qu’au niveau national. L’etat de droit est 
un element essentiel pour qu’un pays qui sort d’un 
conflit evolue sans accroc vers une societe juste, 
pacifique et stable. On peut aussi aisement comprendre 
comment, dans des situations d’apres conflit, un 
systeme de justice transitionnelle contribue de maniere 
determinante a ce que les victimes du conflit 
obtiennent justice. Dans le meme temps, les societes 
sortant d’un conflit ont aussi parfois besoin de 
reformer de fond en comble le cadre juridique et les 
structures des institutions de gouvemance, et 
notamment la maniere dont elles fonctionnent. S’il 


2-21055 


15 




S/PV.6705 (Resumption 1) 


convient de respecter les principes internationaux 
lorsqu’on met en place une justice transitionnelle et 
qu’on consolide le systeme d’etat de droit, toutefois, 
appliquer une approche uniforme ne permet pas 
d’obtenir de bons resultats car le contexte politique, 
social, historique et economique des Etats influence 
beaucoup leurs systemes, cadres et institutions 
juridiques. Quand on elabore des programmes de 
promotion de l’etat de droit, il faut aussi accorder une 
attention particuliere aux besoins specifiques des 
femmes, des enfants, des groupes minoritaires et 
marginalises, des refugies et des personnes deplacees. 

Aucun dispositif d’appui exterieur ne peut 
remplacer 1’appropriation nationale et les capacites 
nationales dans le processus d’edification d’une nation. 
Dans ce contexte, tous les efforts deployes par la 
communaute intemationale, y compris par le systeme 
des Nations Unies, pour promouvoir l’etat de droit 
doivent viser a renforcer 1’appropriation nationale et 
les capacites nationales de maniere durable. On 
permettra ainsi aux acteurs nationaux de prendre 
l’initiative en matiere d’adoption et d’application des 
lois, et d’etre maitres du renforcement des institutions 
dans le cadre d’une reforme plus large. Nous pensons 
que c’est la un moyen qui suffirait a lui seul a garantir 
une paix et un developpement durables dans le monde. 

La question de la promotion de l’etat de droit 
dans les societes en situation d’apres conflit doit etre 
envisagee parallelement a d’autres. Plus precisement, il 
convient de s’attaquer de maniere globale aux causes 
profondes des conflits -telles l’exclusion, la 
marginalisation et la privation de liberte dans les 
domaines politique, economique et social ainsi que la 
pauvrete - afin de rendre les societes plus ouvertes, 
plus justes, plus equitables et plus prosperes. La 
consolidation de la securite et la revitalisation de 
1’economic renforceront l’etat de droit a moyen terme 
en multipliant les chances de transformation globale 
des societes sortant d’un conflit. 

Le Nepal aborde la question de l’etat de droit 
avec determination, dans le cadre de son processus de 
transformation historique, en vue d’avancer dans la 
mise en place d’une societe ouverte, diverse mais unie, 
juste et pacifique. Le pouvoir judiciaire est 
independant au Nepal. Le pays mene egalement des 
reformes et des activites de consolidation ponctuelles 
pour s’assurer que la justice est rendue de maniere 
efficace et efficiente. Le recours au systeme des 
audiences foraines a permis aux juges et aux 
procureurs de se rapprocher de la population, et 


l’utilisation de dispositifs traditionnels de mediation a 
aide les communautes a regler elles-memes leurs 
differends. 

Conformement a une disposition de l’Accord de 
paix global signe en 2006, un projet de loi sur la 
creation d’une commission Verite et reconciliation et 
d’une commission des personnes disparues, a ete 
prepare dans le cadre de vastes consultations entre 
differentes parties prenantes, notamment la societe 
civile et les organisations de defense des droits de 
l’homme. Le Parlement examine actuellement ce projet 
de loi. Nous pensons que la justice fait partie du 
processus de paix et que la paix, la justice et la 
reconciliation doivent etre envisagees de maniere 
integree et globale. 

Dans son rapport publie sous la cote S/2011/634*, 
le Secretaire general indique que, depuis 2004, le 
Conseil de securite a fait reference a l’etat de droit et a 
la justice transitionnelle dans plus de 160 resolutions. 
Nous devons nous rappeler que mettre concretement en 
oeuvre ces resolutions est un defi permanent. Nous 
appelons la communaute intemationale a renforcer son 
appui, de maniere coordonnee et coherente, afin de 
promouvoir 1’appropriation nationale et le 
renforcement des capacites locales, notamment grace a 
l’etablissement de mecanismes appropries de mise en 
cause de la responsabilite individuelle dans le secteur 
de l’etat de droit. Cela contribuera non seulement a 
creer une societe juste et stable dans les pays 
beneficiant d’un tel appui mais egalement a maintenir 
la paix et la securite intemationales de maniere 
generale. A cet egard, le Nepal attend avec interet de 
participer a la reunion de haut niveau sur cette question 
qui sera organisee cette annee a l’Assemblee generale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque le present debat public 
sur la promotion et le renforcement de l’etat de droit 
dans le cadre des activites de maintien de la paix et de 
la securite intemationales. Nous sommes reunis a un 
moment ou des faits importants se produisent dans 
differentes regions du monde, notamment au Moyen- 
Orient, et ou de nombreux problemes relatifs a l’etat de 
droit doivent etre regies de maniere responsable. 

La pauvrete, l’exclusion et la marginalisation, 
l’ingerence etrangere ainsi que l’incursion et 
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l’occupation militaires sont a la racine de bien des 
conflits. Malheureusement, dans son action pour 
maintenir la paix et la securite intemationales, le 
Conseil de securite a, a de nombreuses reprises, omis 
ce fait. La triste realite est que l’influence qu’exercent 
certains membres du Conseil a fait que ses decisions, si 
elles n’ont pas aggrave les conflits, ont du moins 
contribue a leur prolongement, ce qui nuit 
considerablement a la paix et a la stability. Cela aussi a 
freine les efforts de promotion du developpement 
durable et de la prosperity economique. Etant pris par 
le temps, je voudrais appeler l’attention du Conseil sur 
seulement un seul exemple ou l’etat de droit aurait du 
l’inciter a reagir rapidement. 

II a trait a la tragique serie d’attentats terroristes 
ciblant des scientifiques nucleaires iraniens, dont le 
tout dernier a eu lieu mercredi dernier a Teheran. Dans 
cet attentat, un autre eminent scientifique iranien, 
Mostafa Ahmadi Roshan, Directeur adjoint du site 
nucleaire de Natanz, a ete victime d’un attentat 
terroriste aveugle. Auparavant, des tentatives 
d’assassinat ont vise les eminents physiciens, Majid 
Shahriari et Fereydoun Abbasi Davani, qui dirige 
actuellement l’Organisation de l’energie atomique de 
l’lran. Malheureusement, cet attentat a fait un martyr 
en la personne de Majid Shahriari. La meme vague 
d’attentats a fait un autre martyr en la personne de 
l’eminent scientifique, le professeur Massoud Ali 
Mohammadi, tue devant son domicile. 

A la suite de ces attentats, au nom de mon 
gouvemement, notre mission a immediatement adresse 
des lettres aux presidents du Conseil, par le truchement 
desquels nous avons tenu les membres du Conseil de 
securite informes de ces attentats. Le Secretariat a 
distribue ces lettres en tant que document du Conseil 
(voir S/2010/634 et S/2012/27). Par ces lettres, nous 
avons appele l’attention du Conseil sur le fait que des 
elements de preuve permettent de croire que ces 
operations etaient dirigees par certains services de 
renseignement etrangers, ce que nous avons deja 
explique dans ces lettres. 

Responsables et hommes politiques du regime 
israelien ne cachent pas le fait que ces attentats 
terroristes font partie d’une operation visant a torpiller 
le programme nucleaire pacifique de l’lran. Ces cercles 
font tout pour priver la Republique islamique d’lran de 
son droit inalienable a l’usage pacifique de l’energie 
nucleaire pacifique et appellent a des operations 
clandestines, allant de l’assassinat de scientifiques 
nucleaires iraniens aux frappes militaires contre l’lran, 


en passant par le sabotage du programme nucleaire 
iranien. 

Je tiens a citer ici des responsables israeliens qui 
ont fait monter d’un cran demierement leur guerre des 
mots contre l’lran. Une rhetorique procedant du meme 
esprit est utilisee par certains hommes politiques aux 
Etats-Unis. II convient aussi de noter le fait que les 
organes de l’ONU, notamment le Conseil, connaissent 
de nombreuses carences, comme celle de ne pas garder 
secretes les inspections effectuees au niveau des 
installations nucleaires iraniennes, comme le stipule les 
lois, les reglements et les pratiques etablies. 

En l’occurrence, il y a de forts soupgons que, 
pour mener leurs activites malveillantes, ces cercles 
terroristes aient exploite des renseignements obtenus 
par les organes de l’ONU, notamment la liste relative 
aux sanctions imposees par le Conseil de securite et les 
entretiens qu’a eus l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) avec nos scientifiques nucleaires. Le 
regrette Ahmadi Roshan avait rencontre demierement 
les inspecteurs de l’AIEA - fait qui indique que 
l’Agence des Nations Unies a pu jouer un role dans la 
fuite d’informations sur les installations et sur les 
scientifiques nucleaires iraniens. 

Alors que le Conseil regit rapidement aux 
attaques terroristes qui ont lieu partout dans le monde, 
il est bizarre de voir qu’il reste muet au sujet des 
attentats terroristes ciblant des scientifiques iraniens. 
Est-ce ainsi qu’on promeut l’etat de droit au niveau 
international? 

Maintenant, se pose la question de savoir s’il est 
admissible, dans le cadre de l’etat de droit 
intemationalement reconnu, de recourir a tous les 
moyens illicites et coercitifs, y compris les attentats 
terroristes, pour empecher les pays en developpement 
d’exercer leur droit au developpement, en particulier 
leur droit a l’usage pacifique de l’energie nucleaire. Il 
va sans dire qu’imposer des sanctions economiques 
unilaterales et lancer des attaques terroristes contre des 
scientifiques et des experts, particulierement dans le 
domaine des technologies nucleaires pacifiques, fait 
peser une grave menace sur la paix et la securite, ainsi 
que sur le developpement durable des pays en 
developpement. Le moins qu’on attend de cet organe 
est qu’il denonce de tels actes et qu’il prenne les 
mesures qui s’imposent pour empecher leur repetition. 

Nous esperons que la communaute intemationale 
prendra les mesures necessaires pour promouvoir l’etat 
de droit, l’equite et la justice sur la base du respect de 
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la vie d’innocents scientifiques. La justice demande 
que les auteurs de ces crimes soient poursuivis et 
traduits en justice. Cela importe beaucoup pour la 
credibility du Conseil de securite. Pour que notre debat 
sur l’etat de droit soit constructif et efficace, il faut 
qu’on adopte une approche juste, equilibree, non 
selective et coherente basee sur le strict respect du 
droit international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur la question de la 
promotion et du renforcement de l’etat de droit. De 
l’avis general, c’est la cinquieme fois que le Conseil 
organise un debat public sur ce sujet - et a juste titre, 
car le role principal de l’Organisation des Nations 
Unies est de maintenir la paix et la securite 
intemationales et de promouvoir le developpement 
economique et la liberte de vivre dans la dignite. C’est 
l’occasion pour nous de faire le bilan des progres 
accomplis et de voir comment remedier aux 
insuffisances. 

Nous avons parcouru un long chemin. Le Conseil 
a notamment adopte diverses resolutions sur la creation 
de tribunaux penaux, le renvoi de situations dans 
certains pays devant la Cour penale intemationale, les 
regimes de sanctions et des resolutions pour gerer les 
sanctions. Dans quelques mois, le Secretaire general 
presentera son rapport complementaire sur l’etat de 
droit qui alimentera les debats de la reunion de haut 
niveau de septembre. Nous l’attendons avec interet. 

Le debat vient a point nomme, car nous 
constatons que des actions unilaterales gagnent 
insidieusement du terrain sur la scene intemationale, 
usant et minant notre systeme multilateral international. 
L’emploi de la force se substitue au reglement 
pacifique des differends. Dans un monde 
interdependant et base sur des regies, les menaces qui 
pesent sur nous sont liees les unes aux autres. II nous 
faut appliquer la Charte et le droit international 
humanitaire. Les lois ne doivent pas servir des interets 
politiques et economiques etroits. 

Face aux menaces nouvelles et en constante 
evolution, nous devons reagir avec urgence. S’agissant 
du changement climatique, qui est un multiplicateur de 
menace pour les pays les moins avances (PMA) et les 
petits Etats insulaires en developpement, si on n’agit 
pas de fa<;on multilaterale avant 2020, d’autres conflits 


portant sur les territoires, l’eau et les denrees 
alimentaires eclateront dans les annees a venir. 

II faut qu’on se prepare maintenant a subir les 
consequences et les couts de notre inaction. II est 
encore plus decevant et preoccupant que des Etats 
Membres se derobent a leurs obligations a un moment 
ou la securite collective est en jeu. Ma delegation 
espere que le Secretaire general traitera de cela dans 
son prochain rapport. 

En tant que pays sortant d’un conflit, les lies 
Salomon re<;oivent de leurs voisins du Pacifique une 
assistance regionale. Cette assistance est dirigee par 
l’Australie, avec l’appui de la Nouvelle-Zelande et de 
tous les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique qui sont nos voisins, qui nous apportent un 
appui en matiere de police et un appui juridique, 
militaire et civil. Pendant un certain nombre d’annees, 
l’assistance a permis a l’economie de mon pays de 
croitre et aux lies Salomon de s’investir dans la 
consolidation de la paix et dans les initiatives 
d’edification de la nation. La Mission d’assistance 
regionale se trouve actuellement dans une phase de 
transition. A cet egard, je voudrais brievement faire les 
observations suivantes. 

Premierement, juste pour reaffirmer ce que 
d’autres orateurs ont evoque dans leurs declarations 
respectives, l’acteur principal du systeme international 
est l’Etat, dont il faut respecter l’autorite et la 
legitimite. 

Deuxiemement, il faut aider les PMA a remplir 
leurs obligations en vertu des conventions et des traites 
intemationaux. Lorsque nous parlons de l’etat de droit 
au niveau national, nous nous referons aussi a 
l’integration du droit international dans le pays. 

Troisiemement, le renforcement du systeme 
judiciaire et des institutions de securite est crucial, 
jusqu’a un certain point: s’il ne s’accompagne pas 
d’un developpement economique, la viabilite de la paix 
restera precaire. Il faut engager les ressources sur une 
base pluriannuelle afin d’assurer la previsibilite et la 
bonne disponibilite du soutien foumi. 

Quatriemement, il convient, au sein de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, de soutenir 
tout particulierement les pays dans leur lutte contre les 
causes sous-jacentes du conflit, quand ils sont dans la 
phase de transition de la reconciliation a l’edification 
de l’Etat. 
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Cinquiemement, la gestion de la justice 
transitionnelle dans les pays sortant d’un conflit doit 
privilegier la souplesse pour s’adapter a T evolution de 
la situation des pays. 

Enfin, l’ONU doit renforcer sa presence dans les 
pays les moins avances. 

Pour terminer, je voudrais insister sur la necessite 
de rechercher de nouvelles fagons d’aider les pays 
situes a la peripherie du systeme international afin de 
mieux les integrer a l’economie mondiale. Notre effort 
collectif visant a creer un monde plus sur pour tous nos 
peuples n’aurait ainsi aucun maillon faible. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public. Mon pays 
accorde la plus grande importance au renforcement de 
l’etat de droit, condition essentielle a la paix et a la 
securite, tant au niveau national qu’intemational, et 
dans le cadre de Taction du Conseil de securite. 

Pour ce qui est des situations de conflit et d’apres 
conflit, mon pays estime qu’il est necessaire, au 
moment de Elaboration des mandats, d’accorder 
dument la priorite a la necessite d’assurer l’etat de 
droit dans les societes ayant vecu un conflit, et en 
particulier le renforcement des pouvoirs judiciaires et 
des systemes de police, qui contribuent egalement a 
empecher que ces situations ne se reproduisent. Cet 
objectif fait partie des taches du Conseil de securite, et 
est de plus en plus present dans les mandats qu’il 
elabore. 

En ce qui conceme les situations de conflit arme, 
un strict respect du droit international humanitaire est 
essentiel si Ton veut que les parties au conflit et les 
forces des Nations Unies puissent assurer la protection 
des civils. Les parties a un conflit arme sont tenues de 
respecter la regie de base qui consiste a proteger les 
civils contre les effets des conflits armes. S’agissant 
des operations de maintien de la paix, mon pays est 
convaincu qu’il est important d’integrer les activites de 
protection des civils aux mandats des missions de 
l’ONU pour pouvoir mettre en oeuvre en pratique l’aide 
humanitaire. Parallelement, il est capital de traduire en 
justice les responsables de violations graves des droits 
de l’homme. 

Fort heureusement, la communaute intemationale 
n’en est plus au paradigme qui voulait que ce soit « ou 


la justice ou la paix » dans les situations de conflit et 
d’apres conflit, et en vertu duquel les accords de 
caractere politique laissaient de cote les questions de 
justice en accordant des amnisties de jure ou de facto. 
Le paradigme, dorenavant, est « la justice et la paix », 
deux objectifs non seulement compatibles, mais 
egalement complementaires. 

La lutte contre l’impunite doit etre un 
engagement de tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. La communaute 
intemationale est temoin de T evolution considerable de 
la justice penale intemationale, processus qui a 
progresse grace a la creation, par le Conseil de securite, 
des Tribunaux speciaux pour le Rwanda et l’ex- 
Yougoslavie, qui a demontre que le Conseil de securite 
reconnaissait clairement le lien etroit qui existe entre la 
paix et la justice. La Cour penale intemationale est 
Tune des realisations les plus importantes du systeme 
multilateral. En 1998, nul ne s’attendait a ce que le 
Statut entre en vigueur si rapidement, et encore moins 
a ce que, a peine plus de 10 ans apres l’adoption de cet 
instrument, la Cour joue deja un role si important dans 
la lutte contre l’impunite. 

Par sa resolution 1970 (2011), le Conseil de 
securite a decide de deferer une nouvelle situation 
devant le Procureur de la Cour. L’Argentine appuie ces 
decisions de renvois par le Conseil de securite, en vertu 
d’un pouvoir reconnu par le Statut de Rome. Toutefois, 
il est deux aspects au sujet desquels je tiens a reiterer 
de nouveau la grave preoccupation de mon pays. 

Le paragraphe 6 de la resolution 1970(2011) 
reprend le precedent contestable du renvoi de la 
situation au Darfour, en creant une exception a la 
juridiction de la Cour, qui n’est pas prevue par le Statut 
de Rome, ce qui porte atteinte a T integrity du systeme 
de justice penale de la Cour. De plus, le paragraphe 8 
de cette meme resolution prevoit que : 

« aucun des couts afferents a la saisine de la Cour 
[...] ne sera pris en charge par l’Organisation des 
Nations Unies et que ces couts seront supportes 
par les Parties au Statut de Rome ». 

Cela n’est conforme ni a l’article 115 du Statut de 
Rome ni a l’article 13 de l’Accord regissant les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Cour penale intemationale. 

L’Argentine exhorte les Etats Membres a 
respecter leur obligation de cooperation avec la Cour 
penale intemationale et preconise une cooperation 
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constante entre le Conseil de securite et la Cour, 
toujours dans le but de mettre fin a 1’imp unite. De 
meme, mon pays invite instamment les Etats qui ne 
l’ont pas encore fait a ratifier le Statut de Rome dans 
les plus brefs delais. 

Le rapport du Secretaire general (S/2011/634*) 
met l’accent sur le renforcement du cadre normatif 
pour ce qui est du droit a la justice, du droit de savoir 
et des garanties de non-repetition des crimes commis. 
Mon pays insiste egalement sur cette evolution, qui est 
l’un des axes essentiels de la lutte contre l’impunite. 

A cet egard, il convient de souligner qu’a sa 
demiere session, le Conseil des droits de l’homme a 
decide de creer, a la demande, entre autres, de mon 
pays, un poste de rapporteur special des Nations Unies 
sur la promotion de la verite, de la justice, de la 
reparation et des garanties de non-repetition dans les 
cas de violations graves des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. La creation de cette 
nouvelle procedure speciale constitue une contribution 
precieuse a la lutte contre l’impunite dans le cadre du 
systeme des Nations Unies. 

Un debat sur l’etat de droit au sein de l’ONU ne 
peut pas ne pas faire reference a l’importance du 
reglement pacifique des differends intemationaux. Le 
reglement pacifique des differends est l’un des piliers 
de la communaute intemationale modeme et, bien 
evidemment, la Cour intemationale de Justice y joue 
un role central. Toutefois, il existe egalement d’autres 
moyens de regler les differends intemationaux, qui 
sont exposes dans l’Article 36 de la Charte. A cet 
egard, l’Argentine estime indique de souligner qu’il est 
necessaire que les parties a un differend se conforment 
de bonne foi aux appels lances par les organes de 
l’Organisation, y compris l’Assemblee generale, dans 
le but de contribuer au reglement pacifique d’un 
differend. 

Parmi les moyens dont dispose 1’Organisation, il 
convient de souligner egalement le role de bons offices 
que les organes de l’Organisation peuvent confier au 
Secretaire general. Pour que la mission de bons offices 
du Secretaire general et, par consequent, le reglement 
du differend en question, soit un succes, il est 
egalement necessaire que les parties au differend 
temoignent de la bonne foi et de la volonte politique 
voulues. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la paix et 
la securite intemationales sont essentielles pour la 
communaute intemationale. C’est un interet mondial 


que nous devons defendre et le Conseil de securite est 
l’institution intemationale qui en a la responsabilite 
premiere. La legitimite, la democratic et la justice sont 
les valeurs qui doivent guider Faction du Conseil de 
securite dans le traitement des situations de conflit et 
de sortie de conflit, et ce, afin d’edifier et de consolider 
la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord transmettre les remerciements de 
mon pays a l’Afrique du Sud pour l’organisation de 
l’important debat d’aujourd’hui au Conseil de securite. 
Nous tenons egalement a remercier le Secretaire 
general de sa determination de renforcer l’appui du 
systeme des Nations Unies a l’etat de droit. Le 
Danemark partage l’opinion selon laquelle s’offrent a 
nous desormais des occasions historiques de renforcer 
la justice et l’etat de droit. 

Le Danemark s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons de la convocation d’une 
reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur la 
question de l’etat de droit aux plans national et 
international pendant le debat de haut niveau de sa 
soixante-septieme session. Le Danemark, ardent 
defenseur d’un systeme international fonde sur le droit 
international, demeure determine a participer 
activement aux efforts visant a promouvoir l’etat de 
droit et a contribuer a leur meilleure coordination. 

La promotion de l’etat de droit et le respect 
universel des droits de l’homme sont des conditions 
fondamentales d’une paix durable. Par consequent, 
nous nous rejouissons que le Conseil de securite ait 
joue ces demieres annees un role de plus en plus 
important dans la promotion de la justice et de l’etat de 
droit. 

Ces demieres annees, la communaute 
intemationale s’est trouvee confrontee a un nombre 
croissant de conflits intra-etatiques qui ont une 
incidence non seulement sur la paix et la securite des 
pays mais aussi a l’echelle regionale et intemationale. 
Cette situation est extremement preoccupante et doit 
etre abordee en tenant davantage compte des liens 
importants qui existent entre la paix et la securite, le 
developpement et la justice aux niveaux national, 
regional et international. 
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Comme l’a indique le Secretaire general, une 
volonte politique renforcee et des efforts plus intenses 
sont necessaires pour renforcer 1’appropriation 
nationale en ce qui conceme l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les societes en situation de conflit 
ou d’apres conflit. II faut egalement un appui accru aux 
efforts multilateraux visant a promouvoir l’etat de droit 
et une meilleure coordination au niveau des donateurs. 

La promotion de l’etat de droit, des droits de 
1’homme, de l’acces a la justice et de la securite sont 
des objectifs strategiques clefs de la cooperation 
danoise, notamment dans les pays en situation de 
fragilite ou en transition. Bien souvent, le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre se 
produisent dans des situations de desordre et dans des 
pays fragiles ou en proie a des conflits dotes 
d’institutions faibles. Le Danemark appuie fermement 
les programmes de justice transitionnelle qui peuvent 
contribuer a cicatriser les blessures, lancer les 
processus de recherche de la verite et etablir des 
mecanismes judiciaires de mise en cause de la 
responsabilite et des programmes de reparations pour 
les victimes. II est essentiel de retablir la confiance 
dans les systemes judiciaires pour rompre les cycles de 
violence et ouvrir la voie a la stabilite et au 
developpement. 

La repression et les violations des droits de 
1’homme a grande echelle constituent une menace a la 
paix et a la securite intemationales et nous preoccupent 
tous. Les violations des droits de 1’homme sont a 
l’origine de nombreux conflits - notamment les 
conflits internes - et doivent par consequent etre au 
centre des deliberations et de l’action du Conseil. Pour 
le Danemark, il ne fait aucun doute que pour conclure 
des accords de paix durables, il convient de tenir 
compte du respect et de la promotion des droits de 
1’homme. Garantir le respect et la promotion des 
normes des droits de 1’homme doit etre un element 
central de tout appui apporte aux systemes judiciaires. 
La communaute intemationale doit s’employer a 
renforcer 1’appropriation nationale et les capacites des 
gouvemements, auxquels incombe la responsabilite de 
la protection de leurs populations et du respect de leurs 
droits fondamentaux. 

Le Danemark est un fervent partisan de la Cour 
penale intemationale (CPI), et nous nous rejouissons 
de constater qu’elle remplit de plus en plus son role 
dans la lutte contre l’impunite pour les crimes de 
genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de 
guerre dans des situations de conflit et d’apres conflit. 


Nous saisissons cette occasion pour encourager tous les 
Etats qui ne sont pas encore parties au Statut de Rome 
a le ratifier et a y adherer, et nous appelons tous les 
Etats parties a honorer leurs obligations et cooperer 
pleinement avec la Cour. 

Toutefois, toutes les situations impliquant les 
crimes les plus graves ne doivent pas etre traitees au 
niveau international. La complementarite est un 
principe fondamental du Statut de Rome. Ce Statut met 
l’accent sur la responsabilite premiere des systemes 
judiciaires nationaux a poursuivre les auteurs des 
crimes atroces. Dans la mesure ou les Etats ont la 
volonte et les moyens de poursuivre les auteurs des 
crimes les plus graves ayant une portee intemationale, 
nous estimons que cette option serait la meilleure. 

Les poursuites nationales permettent de renforcer 
1’appropriation et la comprehension nationales des 
procedures, elements essentiels pour que ces processus 
aboutissent a une reconciliation et a une justice 
veritables. Au niveau de l’Assemblee des Etats parties 
a la CPI, le Danemark, en collaboration avec l’Afrique 
du Sud, a contribue a promouvoir cette notion de 
complementarite. L’objectif est de lutter plus 
efficacement contre l’impunite en faisant en sorte que 
les acteurs en matiere de justice intemationale et d’etat 
de droit conjuguent leurs efforts pour appuyer le 
renforcement des capacites judiciaires et en matiere de 
poursuites et d’enquete des juridictions nationales. 

Le renforcement des capacites du secteur 
judiciaire pour le doter des moyens de connaitre des 
crimes relevant de la competence de la CPI presente 
des avantages pour tous. Les Etats ameliorent leur 
capacite a juger les crimes les plus graves, tout en 
renfor9ant la capacite generale de leurs institutions 
judiciaires. 

Pour terminer, le Danemark espere vivement que 
le Conseil jouera le role qui lui revient dans le 
renforcement de la justice et de l’etat de droit, et nous 
continuerons a appuyer pleinement son action dans ce 
domaine. 

Le President (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je m’associe aux orateurs qui m’ont precede 
pour vous remercier d’avoir convoque ce debat, qui 
nous donne l’occasion d’avoir un dialogue ouvert et 
complexe pour analyser et examiner le concept d’etat 
de droit. Nous voudrions egalement nous associer aux 
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orateurs precedents pour remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de sa contribution active a 
cette question importante et de son rapport 
(S/2011/634*). 

Ces demieres annees, la communaute 
intemationale a intensifie ses efforts en ce qui conceme 
l’etat de droit dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. Suite a l’engagement en faveur de l’etat de 
droit exprime dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de PAssemblee 
generale), une place de choix est faite a l’etat de droit 
dans le programme des Nations Unies et dans les autres 
programmes intemationaux. Un consensus a emerge en 
faveur de la promotion de l’etat de droit aux niveaux 
national et international sur la base de la Charte des 
Nations Unies, des normes du droit international et des 
principes de bonne gouvemance. 

Dans sa declaration presidentielle de juin 2010, le 
Conseil a constate que 

« le respect du droit international humanitaire 
etait un aspect essentiel de l’etat de droit dans les 
situations de conflit et s’est declare a nouveau 
convaincu que la protection de la population 
civile pendant un conflit arme devait etre une 
consideration importante dans les strategies 
generates de reglement des conflits» 
(S/ PR ST/2 010/11). 

Nous partageons les avis exprimes par les membres du 
Conseil et les autres orateurs qui ont preconise une 
approche plus systematique en matiere de protection. 

Nous estimons egalement qu’il est essentiel de 
redoubler d’efforts pour lutter contre l’impunite aux 
niveaux national et international. II est louable que le 
Conseil continue de mettre 1’accent sur la 
responsabilite qu’ont les Etats de mettre un terme a 
l’impunite, de mener des enquetes approfondies et de 
poursuivre en justice les auteurs de genocide, des 
crimes contre l’humanite ou d’autres graves violations 
de droits de l’homme, pour eviter qu’ils ne soient 
commis a nouveau et dans l’interet de la justice et de la 
paix. 

L’Armenie attache la plus haute importance a la 
promotion de la justice et de l’etat de droit, car ces 
valeurs sont indispensables au maintien de la securite 
regionale et intemationale et a la protection des droits 
de l’homme. Par ailleurs, les violations systematiques 
de l’etat de droit contribuent aux violations des droits 
fondamentaux de l’homme et des libertes 


fondamentales, notamment du droit des peuples a 
1’autodetermination, qui sont l’une des causes 
principales et immediates des conflits regionaux. 

La notion d’etat de droit est un concept 
diametralement oppose au regne par la force ou a 
l’emploi de la force. Ce principe prevoit un cadre pour 
le reglement pacifique des conflits et la gouvemance 
democratique. Par consequent, le renforcement de 
l’etat de droit fonde sur la justice et la securite exige 
un engagement plus profond et une vision plus large de 
l’avenir. L’engagement clair et sans equivoque des 
parties concernees dans des situations de conflit ou 
d’apres conflit a respecter les principes de non-recours 
a la menace ou a l’emploi de la force, est un autre 
facteur cmcial pour creer un climat favorable au 
renforcement de la confiance mutuelle et a 
l’instauration de la paix, de la justice et de la securite. 

L’etat de droit est une notion qui est au cceur 
meme de la mission de l’ONU et des autres 
organisations intemationales. Comme on le sait, dans 
le cadre de ses operations sur le terrain, l’ONU fait de 
plus en plus appel aux services des organisations 
regionales et intemationales concernees, etant donne 
que dans certains domaines et certaines situations, ces 
acteurs intemationaux ont des competences et une 
meilleure comprehension des particularites locales, 
apportant ainsi un complement a celles de l’ONU. 

Meme si la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite intemationales incombe au 
Conseil de securite, les organisations intemationales 
competentes, y compris les institutions de Bretton 
Woods, d’autres acteurs multilateraux et la societe 
civile, peuvent jouer un role important et contribuer de 
fa<;on coordonnee au developpement et au 
renforcement de l’etat de droit et au maintien de la paix 
et de la securite intemationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais avant tout vous 
remercier d’avoir convoque cet important debat public 
sur un theme ayant trait a la responsabilite particuliere 
qui incombe au Conseil de securite de maintenir la paix 
et la securite intemationales, dans le respect des 
principes consacres par la Charte des Nations Unies. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
sa declaration tres detaillee. 
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Le Kirghizistan accueille avec satisfaction le 
dernier rapport du Secretaire general sur l’etat de droit 
et la justice transitionnelle dans les societes en 
situation de conflit ou d’apres conflit (S/2011/634*). 
Le Kirghizistan appuie pleinement l’engagement du 
Secretaire general a continuer de promouvoir des 
initiatives visant a renforcer l’etat de droit, intensifier 
le renforcement des capacites des institutions de justice 
et de securite dans le monde entier et faire en sorte que 
l’ONU reponde promptement et de maniere globale 
aux demandes d’aide aux processus de reforme 
legislative emanant des autorites nationales. 

La Charte des Nations Unies prevoit clairement 
que tout acte de rupture de la paix dans le monde doit 
etre ecarte par des voies pacifiques, conformement aux 
principes de la justice et du droit international. A cet 
egard, le role de la Cour intemationale de Justice en 
tant qu’organe judiciaire principal des Nations Unies 
est considerable. La Cour doit etre l’un des principaux 
mecanismes de reglement pacifique des differends 
intemationaux. C’est pourquoi nous saluons la 
contribution qu’elle a apportee dans ce domaine, ainsi 
que son apport precieux a revolution du droit 
international. 

Le Kirghizistan reconnait l’importance du 
Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de 
l’enseignement, de l’etude, de la diffusion et d’une 
comprehension plus large du droit international et 
appuie sans reserve les activites du Groupe de 
coordination et de conseil sur l’etat de droit qui est 
charge d’as surer la coordination et la coherence de 
l’etat de droit au sein de l’ONU. Nous appuyons 
egalement l’important travail realise par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
rhomme, notamment dans les activites de 
renforcement des systemes nationaux d’etat de droit et 
de respect des droits de rhomme partout dans le 
monde. En tant que membre et Vice-President du 
Conseil des droits de rhomme, mon pays defend 
activement la necessite de respecter les droits de 
l’homme dans toutes les situations, y compris dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. 

Je voudrais souligner l’importance que le 
Kirghizistan attache a la justice et a l’etat de droit dans 
la reconstruction des societes postconflictuelles dans le 
cadre d’une approche globale vis-a-vis des strategies 
de consolidation de la paix axees sur la reconciliation, 
la stability et une paix durable. Comme les membres le 
savent, en 2010, le Kirghizistan a surmonte un conflit 
et est aujourd’hui au stade de la reconstruction 


postconflictuelle et de la consolidation de la paix. Nous 
sommes convaincus que la justice transitionnelle et le 
retablissement des capacites et de la legitimite des 
institutions nationales doivent rester au cceur des 
efforts deployes par l’ONU en matiere d’etat de droit. 

Depuis 2010, le Kirghizistan a fait des progres 
considerables. En depit de toutes ses difficultes, mon 
pays a adopte une nouvelle Constitution, tenu deux 
elections presidentielles et parlementaires couronnees 
de succes et precede a des reformes axees sur 
1’amelioration du systeme judiciaire, le renforcement 
des capacites des organismes charges de l’ordre public, 
et l’autonomisation des femmes et des jeunes en 
assurant leur participation active aux processus de 
prise de decisions. Aujourd’hui, le Kirghizistan est 
profondement attache a la perennite des principes 
juridiques tels que la procedure reguliere, une 
protection egale devant la loi, l’independance 
judiciaire et la justice universelle. L’instauration d’une 
paix durable et de la reconciliation de la societe a la 
suite d’un conflit est la premiere priorite a l’ordre du 
jour du Gouvemement kirghize. C’est pourquoi le 
concept special de developpement ethnique dans la 
consolidation de la societe a ete adopte par 
l’Assemblee des peuples du Kirghizistan en 2011 et est 
aujourd’hui mis en oeuvre avec succes dans l’ensemble 
du pays. 

Enfin, il incombe au Conseil de securite de 
considerer l’etat de droit comme une fin tout autant 
que comme un mo yen. Notre quete de justice et d’etat 
de droit ne doit pas se limiter a la sphere nationale. II 
faut appliquer ces memes normes au niveau 
international egalement. II est de notre responsabilite 
collective d’instaurer un ordre international juste, et 
ainsi, de donner aux peuples de notre planete les 
moyens de vivre dans la paix et dans l’harmonie. Mais 
en meme temps, il existe un equilibre fragile entre la 
necessite de respecter les droits de l’homme et l’etat de 
droit dans les Etats, et l’ingerence dans les affaires 
internes des Etats, ce qui doit etre examine et pris en 
consideration. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
sommes tres heureux que cette importante question - la 
promotion et le renforcement de l’etat de droit dans les 
activites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales - fasse l’ohjet d’un debat au Conseil 
sous la presidence de l’Afrique du Sud. Je tiens done a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir pris 
cette initiative. Nous apprecions egalement les efforts 
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consentis par le Secretaire general pour promouvoir la 
justice et l’etat de droit. 

Peu de regions du monde ont ete aussi 
profondement touchees et, sans exagerer, aussi 
devastees par les consequences negatives du non¬ 
respect de l’etat de droit que la come de l’Afrique. II 
nous semble done evident que le renforcement de l’etat 
de droit transformerait considerablement l’etat de la 
paix et de la securite dans notre region. II ne fait guere 
de doute qu’une amelioration des conditions de 
securite et la prevalence de la paix donneraient un 
nouvel elan aux aspirations des peuples de la region a 
la reprise economique, et redonneraient de l’espoir a 
une region ou l’espoir n’est depuis longtemps qu’un 
reve distant. Pour beaucoup, cela pourrait signifier 
egalement la realisation des objectifs du Millenaire 
pour le developpement. 

Mais il n’a pas ete facile pour notre region 
d’assurer la primaute de l’etat de droit, tant au niveau 
national que dans les relations interetatiques. II parait 
clair egalement que, quelle que soit sa validite 
theorique, l’experience de la come de l’Afrique montre 
que le non-respect de l’etat de droit au niveau national 
s’accompagne inevitablement du mepris et du non¬ 
respect des regies du droit international regissant les 
relations interetatiques. 

Le renforcement et la promotion de l’etat de droit 
permettent d’assurer la justice et done de maintenir la 
paix et la stability interieures dans les nations. II existe 
toute une gamme de questions en la matiere relatives 
au renforcement des capacites et a l’absence 
d’institutions solides chargees de 1’administration de la 
justice dans les cas de non-respect de l’etat de droit. Le 
respect de l’etat de droit et la capacite d’etablir des 
regies qui sont respectees sont particulierement 
importants pour garantir que les societes realisent avec 
succes la transition de la guerre a la paix. 

II semble toutefois evident, lorsque le Conseil de 
securite examine cette question, qu’il doive accorder 
1’attention voulue a la question du non-respect de l’etat 
de droit qui se manifeste par la violation flagrante des 
principes du droit international qui regissent les 
relations interetatiques. L’histoire de la come de 
l’Afrique en est 1’illustration parfaite, de meme que les 
evenements qui s’y deroulent en ce moment-meme. 

II est certain que si notre region realisait des 
progres dans ce domaine - et le Conseil de securite est 
en position de faire une grande difference en la 
matiere - la region couverte par l’Autorite 


intergouvemementale pour le developpement ferait une 
avancee considerable vers la paix et la securite, et cela 
aurait indeniablement des consequences positives pour 
la paix et la securite intemationales. 

M. Sorreta (Philippines) (parle en anglais ) : Les 
Philippines tiennent a exprimer leur appreciation et 
leur plein appui des efforts que vous deployez, 
Monsieur le President, pour appeler l’attention sur une 
question a laquelle nous accordons tous une 
importance cmciale. 

L’etat de droit aux niveaux national et 
international est la fondation sur laquelle les nations 
edifient des societes stables et prosperes et etablissent 
de solides relations. L’etat de droit met l’accent sur la 
protection des droits et le respect des obligations. Ces 
elements sont d’une importance cmciale pour assurer 
un comportement responsable tant des particuliers que 
des Etats et pour garantir la justice aux niveaux 
national et international. 

L’etat de droit est essentiel en tant qu’instrument 
et objectif politique dans la reconstmction et le 
renforcement des societes en situation de conflit ou 
d’apres conflit. L’etat de droit et la justice sont les 
pierres angulaires du programme de bonne 
gouvernance du President Benigno Aquino. C’est ce 
que met en relief le plan de developpement des 
Philippines pour la periode 2011-2016, en declarant 
que la justice est un bien public non moins important et 
que le cadre de l’etat de droit est la base de notre 
societe democratique. L’application rigoureuse de l’etat 
de droit illustre la volonte de notre gouvemement de 
s’acquitter de ses responsabilites et de ses obligations 
dans un contexte democratique. 

Au-dela de leurs frontieres, les Philippines 
continuent de renforcer l’etat de droit, ainsi que les 
institutions et les processus necessaires pour le soutenir 
dans les regions en situation d’apres conflit et dans les 
regions touchees par les conflits partout dans le monde. 
Les Philippines participent activement aux efforts 
deployes par l’ONU pour apporter la paix et la securite 
dans les pays dechires par un conflit et par 1’instability 
Pres d’un millier de Philippins, hommes et femmes, 
servent comme soldats de la paix sur le terrain au sein 
de huit missions des Nations Unies. Une formation 
plus poussee et le renforcement des capacites, sur la 
base solide des principes de l’etat de droit et de 
1’administration de la justice, permettront aux soldats 
de la paix d’elargir encore leurs competences et aux 
operations de maintien de la paix d’obtenir encore plus 
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de resultats. Nous avons, quant a nous, accueilli un 
stage de formation des instructeurs nationaux dans le 
cadre du programme de formation normalise de la 
Police des Nations Unies portant sur la prevention de 
la violence sexuelle et sexiste et l’examen de ces cas de 
violence, qui s’est deroule a Manille en juin de l’annee 
demiere. II s’agissait du premier stage de ce type 
organise dans la region d’Asie. 

Une cooperation plus importante est necessaire 
au niveau international afin de foumir une assistance 
previsible, responsable et efficace en matiere d’etat de 
droit la ou la necessite s’en fait le plus sentir. L’appui 
continu des pays donateurs demeure capital, en 
particular dans le cadre des programmes axes sur l’etat 
de droit et du suivi de la mise en oeuvre des reformes 
dans les societes en conflit ou sortant d’un conflit. 

Les conclusions et les recommandations qui 
figurent dans le rapport intitule « New voices: national 
perspectives on rule of law assistance » public par le 
Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit 
sont dignes d’interet. Nous attirons en particulier 
l’attention sur la necessite de prendre appui sur les 
parties prenantes au niveau national et de leur donner 
les moyens d’agir ainsi que sur la necessite de 
renforcer la coordination et la coherence de l’aide a la 
promotion de l’etat de droit dans le cadre de la mise en 
oeuvre rationnelle des mesures de reforme. II est 
absolument capital que nous abordions les uns avec les 
autres a l’ONU les questions relatives a l’etat de droit. 
La reunion de haut niveau sur l’etat de droit aux 
niveaux national et international, qui doit se tenir 
pendant le debat de haut niveau de la soixante- 
septieme session de l’Assemblee generale, sera une 
occasion precieuse d’enrichir nos deliberations sur 
l’etat de droit aux deux niveaux. 

Conscientes de leurs obligations et de leurs 
responsabilites de democratic - et n’ayant pas oublie 
les precieuses legons de notre lutte contre la 
domination coloniale et l’oppression de la dictature - 
les Philippines ont ratifie l’annee derniere le Statut de 
Rome de la Cour penale intemationale (CPI). 
L’election de M me Miriam Defensor Santiago a la Cour 
penale intemationale est une preuve de la confiance de 
la communaute intemationale dans notre engagement 
et notre capacity de contribuer a la lutte collective 
contre l’impunite. 


La CPI et les autres organes judiciaires 
intemationaux jouent un role crucial dans la prevention 
des conflits et des violations et contribuent, ce qui 
n’est pas moins important, au reglement des differends. 
Nous devons mettre pleinement a profit nos ressources 
et nos institutions pour faire triompher la justice et 
l’etat de droit. Tres souvent, on voit que les conflits, 
ideologiques, politiques, militaires ou territoriaux, 
naissent dans les situations de faiblesse de l’etat de 
droit. Nous devons continuer d’ceuvrer ensemble a la 
reconstruction des societes ravagees par un conflit et 
veiller a la mise en place ou au renforcement 
d’institutions et de processus democratiques. Mais 
nous devons egalement continuer d’agir en commun en 
vue de prevenir l’escalade des conflits en faisant 
respecter l’etat de droit. Sur ce point, je tiens a joindre 
ma voix a celle des autres orateurs qui ont souligne le 
role central que doit jouer l’etat de droit dans le 
reglement des differends, que ce soit au niveau de la 
methode de reglement ou sur le fond meme des raisons 
qui les motivent. 

II y a 30 ans, le 15 novembre 1982, nous 
reaffirmions de concert notre pro fond attachement au 
droit et a la justice face aux differends potentiels ou 
declares avec l’adoption par l’Assemblee generale de 
la Declaration de Manille sur le reglement pacifique 
des differends intemationaux (resolution 37/10). La 
Declaration de Manille developpe la norme selon 
laquelle les differends intemationaux se reglent 
conformement aux principes de la justice et du droit 
international. Cette annee, nous marquerons le 
trentieme anniversaire de la Declaration de Manille, et 
les Philippines commemoreront cet evenement tout au 
long de l’annee 2012. 

La justice et l’etat de droit sont tout a la fois des 
objectifs et des instruments, dont nous devons a juste 
titre tirer parti pour realiser notre objectif commun 
d’un monde de paix, de progres et de prosperity 
toujours plus grands. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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